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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2010/5) 

Le President (parle en chinois) : J’informe le 
Conseil de ce que j’ai regu du representant de la Serbie 
une lettre dans laquelle il demande a ce que le 
President de la Republique de Serbie soit invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter le President de la 
Republique de Serbie a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a 1’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je prie le fonctionnaire du protocole de bien 
vouloir escorter S. E. M. Boris Tadic, President de la 
Republique de Serbie, a la table du Conseil. 

M. Boris Tadic, President de la Republique 

de Serbie, est escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en chinois) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Boris Tadic, President de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 


Particle 39 de son reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Skender Hyseni. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hyseni a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2010/5, qui contient le rapport du Secretaire general 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lamberto Zannier. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Zannier {parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer en ayant une pensee pour les victimes du 
seisme catastrophique qui a ravage Haiti et qui a si 
cruellement frappe a mort tant de personnes, y compris 
nos collegues et amis, dont certains avaient servi a la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Nous sommes profondement 
affectes par leur disparition. 

Le rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui 
(S/2010/5) donne le detail des activites de la MINUK 
du 16 septembre au 15 decembre 2009. Durant cette 
periode, la MINUK a continue de s’acquitter des 
fonctions que lui a confiees la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite. Notre objectif fondamental 
demeure d’assurer durablement la securite, la stabilite 
et le respect des droits de l’homme au Kosovo et dans 
la region. Nous poursuivons cet objectif en appuyant 
les communautes du Kosovo, en encourageant la 
reconciliation et en facilitant le dialogue et la 
cooperation regionale. 

Comme cela etait deja le cas durant la periode 
precedente, la situation au Kosovo est demeuree 
generalement calme et stable, bien que des tensions et 
des risques d’embrasement subsistent dans le nord du 
Kosovo. Les trois demiers mois ont ete riches en 
evenements politiques, puisque les autorites du Kosovo 
et le Gouvemement serbe ont chacun organise des 
elections municipales. Meme si la MINUK n’a pas 
participe a l’organisation ni au deroulement de ces 
elections, le fait qu’elles se soient tenues dans le calme 
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et dans l’ordre pour l’essentiel est un signe 
encourageant. 

Les Serbes du Kosovo habitant dans les 
municipalites de Zvegan/Zvecan, Leposaviq/Leposavic 
et Zubin Potok, situees dans le nord, n’ont pas 
participe aux elections organisees par les autorites du 
Kosovo, mais le taux de participation des Serbes du 
Kosovo vivant au sud de l’lbar, bien que relativement 
faible en termes absolus, a ete sensiblement plus eleve 
que lors des dernieres elections et a entraine 
l’apparition de trois nouvelles municipalites a majorite 
serbe. Dans ces trois municipalites a majorite serbe, 
ainsi que celle deja existante de Shterpce/Strpce, le 
scrutin a abouti a l’election de maires serbes du 
Kosovo et d’administrations municipales a majorite 
serbe. Si on laisse de cote les considerations liees au 
statut, cette evolution permet aux communautes de 
jouer un role significatif dans leur administration 
locale, ce qui accroit la confiance au sein de la 
population et cree un climat plus favorable a 
1’acceleration des retours et a l’instauration d’un 
Kosovo plus multiethnique. 

Le nord du Kosovo demeure toutefois un point 
chaud. Les relations entre les communautes serbe et 
albanaise du Kosovo restent tendues, meme si l’entente 
s’est amelioree en ce qui conceme la reconstruction 
des maisons par chacune de ces communautes. Durant 
la periode a l’examen, huit families albanaises du 
Kosovo ont emmenage dans des maisons nouvellement 
reconstruites dans la region de Kroi i Vitakut/Brdjani 
sans que cela ne declenche aucun incident. 

Cependant, ce calme reste fragile. Par exemple, 
ce mois-ci, un groupe de Serbes du Kosovo, qui 
soupgonnait des Albanais du Kosovo d’entreprendre 
des travaux de construction depassant les arrangements 
convenus dans le cadre des negociations facilitees par 
la MINUK, a lance des pierres sur les travailleurs 
presents sur le chantier et a incendie un camion. II est 
clair que la MINUK doit continuer a surveiller la 
reconstruction et a suivre de pres la situation pour faire 
en sorte que toutes les communautes respectent les 
arrangements existants pour preserver la stabilite et 
qu’une communication efficace soit maintenue en tout 
temps. L’administration de la MINUK dans le nord de 
Mitrovica s’est averee un instrument utile a cet egard. 

Une evolution recente et particulierement 
inquietante dans le nord du Kosovo conceme 
l’approvisionnement en electricite. La question est 
extremement complexe et porte sur des aspects 


techniques, commerciaux, juridiques et politiques. A la 
fin du mois d’octobre, des tensions au sujet de 
l’approvisionnement en electricite ont eclate dans le 
nord du Kosovo entre la Compagnie d’electricite du 
Kosovo et la Compagnie d’electricite de la Serbie, qui 
a pris le controle de la distribution d’electricite dans 
cette region. La situation pourrait deboucher sur une 
crise. J’espere qu’un accord entre les parties pourra 
etre trouve rapidement afin de ne pas destabiliser la 
situation securitaire dans le nord du Kosovo. 

Au fll des ans, nous avons appris que gerer la 
situation dans le nord du Kosovo exige un effort 
soutenu et un engagement constant avec les 
communautes sur le terrain, ainsi qu’une consultation 
et une coordination de tous les instants avec tous les 
interesses. 

Une situation securitaire stable est bien 
evidemment l’un des elements clefs dont nous avons 
besoin pour encourager le retour des personnes 
deplacees et des refugies. Meme s’ils ont enregistre 
une hausse substantielle par rapport aux trimestres 
precedents, les retours restent neanmoins faibles en 
chiffres absolus, et cela en raison de toute une serie de 
facteurs, notamment l’absence de perspectives 
economiques et certaines preoccupations concemant la 
liberte de deplacement, qui ont ete soulevees par la 
Serbie a la suite d’un incident auquel a ete recemment 
mele le Ministre serbe pour le Kosovo. La MINUK a 
coopere etroitement avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et reste en contact avec 
les autorites a Belgrade et a Pristina pour encourager 
les retours. Les dirigeants du Kosovo affirment qu’ils 
sont attaches a un Kosovo multiethnique et ouvert aux 
retours. Toutefois, il faut faire davantage pour que cet 
objectif se concretise. Dans ce contexte, je voudrais 
egalement insister sur la necessite de rouvrir les 
bureaux de 1’Office kosovar de la propriete 
immobiliere en Serbie, qui sont indispensables pour 
traiter efficacement les reclamations foncieres 
formulees par les personnes deplacees. Cette 
reouverture est done determinante pour creer les 
conditions necessaires pour favoriser les retours. 

Je suis toutefois heureux de pouvoir faire etat 
d’une certaine evolution positive concemant un groupe 
particulierement vulnerable de refugies du Kosovo. 
Des progres encourageants ont ete enregistres 
s’agissant de la reinstallation dans des logements plus 
convenables des Roms, des Ashkali et des Egyptiens 
residant dans les camps d’Osterode et de Cesmin 
Llug/Cesmin Lug, au nord de Mitrovica. Le Bureau de 
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liaison de la Commission de l’Union europeenne a 
lance un projet pour faciliter la reinstallation et la 
reintegration durable de 90 families et USAID finance 
la construction de logements pour 50 autres families. 
Ces deux projets vont commencer cette annee. 

En ce qui conceme les personnes disparues, 
j’aurais souhaite pouvoir donner aujourd’hui des 
nouvelles plus positives. Au cours des 12 demiers 
mois, 33 depouilles mortelles ont ete identifiees et 
remises aux families des victimes. A l’evidence, il est 
necessaire de redoubler d’efforts pour persuader les 
personnes disposant d’informations sur le sort des 
disparus et l’endroit ou ils se trouvent de communiquer 
ces informations au Comite international de la Croix- 
Rouge, a la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et au Groupe de 
travail Pristina-Belgrade sur les personnes portees 
disparues. Une fois encore, j’appelle toutes les 
personnes detenant des informations pertinentes a se 
faire connaitre. 

En outre, la mise en oeuvre du rapport du 
Secretaire general en date du 24 novembre 2008 
(S/2008/692) a ete plus lente que nous l’esperions. La 
mise au point du mandat du directeur general adjoint 
serbe du Kosovo de la Police du Kosovo, qui doit 
notamment assurer des fonctions de coordination et 
d’integration du personnel de police issu de toutes les 
communautes, est un pas positif dont je me felicite. 

Malheureusement, toutefois, il y a eu peu de 
progres concemant la mise en place de tribunaux 
multiethniques dans le nord du Kosovo. Le fait que le 
Gouvemement serbe a recemment nomme des juges 
pour le Kosovo a pousse les autorites du Kosovo a 
demander a nouveau le demantelement des structures 
judiciaires serbes. Pendant ce temps, les detenus 
restent dans les prisons, les affaires civiles ne sont pas 
jugees et la population n’a pas veritablement acces a la 
justice. J’espere que les deux parties adopteront une 
approche constructive pour que des tribunaux 
multiethniques soient retablis, ce qui va dans l’interet 
de tous, tous groupes ethniques confondus. De meme, 
un accord sur le retablissement d’un regime douanier 
pleinement operationnel dans le nord du Kosovo n’a 
toujours pas ete conclu. 

Dans le domaine du patrimoine culturel, des 
progres ont ete enregistres depuis mon dernier expose 
au Conseil. La nomination tant attendue d’un envoye 
de l’Union europeenne devrait prochainement etre 
approuvee. Celui-ci permettra aux parties de disposer 


d’un mecanisme de cooperation pour les questions en 
rapport avec la protection du patrimoine culturel de 
l’Eglise orthodoxe serbe au Kosovo. La MINUK est 
prete a apporter son appui a l’envoye de l’Union 
europeenne et a collaborer avec lui pour obtenir des 
avancees dans ce domaine important d’interet commun. 

Dans un autre domaine d’interet commun, le 
developpement regional, la MINUK a continue de 
faciliter la participation du Kosovo aux travaux des 
instances intemationales et regionales. La periode a 
l’examen avec la tenue d’un nombre particulierement 
important de reunions de mecanismes intemationaux et 
regionaux auxquelles la MINUK a permis aux 
institutions du Kosovo de participer la ou cela aurait 
ete normalement impossible en raison de la non¬ 
reconnaissance du Kosovo par certains Etats Membres 
participants. Je suis fermement convaincu que la 
participation du Kosovo aux mecanismes de 
coordination regionaux et intemationaux est dans 
l’interet du developpement et de la stabilite non 
seulement du Kosovo mais aussi de l’ensemble de la 
region. C’est pourquoi j’espere que Belgrade et 
Pristina parviendront a s’affranchir des considerations 
liees au statut pour poursuivre cet objectif. 

La stabilite et le developpement du Kosovo a 
long terme dependent du bon deroulement du processus 
de reconciliation entre les communautes. Je me felicite, 
par consequent, du message du President Boris Tadic, 
prononce a l’occasion de sa visite au monastere de 
Visoki Decani pour la celebration du Noel orthodoxe 
dans lequel il demande a chacun, independamment de 
son identite, d’aplanir les divergences. J’ai entendu des 
declarations similaires de la part des autorites du 
Kosovo. J’espere que Belgrade et Pristina 
demontreront par leurs actes que le bien-etre de la 
population du Kosovo ne saurait etre sacrifie sur l’autel 
des interets politiques. 

Lors de mon dernier expose au Conseil (voir 
S/PV.6202), j’ai dit avoir remarque que les autorites 
kosovares reconnaissaient tacitement un certain 
nombre de domaines dans lesquels le travail de la 
MINUK peut s’averer complementaire dans le cadre du 
developpement economique et de la stabilite du 
Kosovo. Je suis a cet egard heureux de constater que 
les autorites du Kosovo semblent aujourd’hui mieux 
comprendre notre role. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) et EULEX continuent de jouer un 
role important, qui complete celui de la MINUK, dans 
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le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. L’OSCE continue de superviser avec 
efficacite les questions liees aux communautes par le 
biais de son reseau de bureaux locaux. L’apport 
d’EULEX en matiere d’encadrement et de conseil aux 
autorites kosovares concemant les questions d’etat de 
droit et la contribution qu’elle apporte aux cotes de la 
Force intemationale de securite au Kosovo (KFOR) a 
la securite et a la stability du Kosovo restent d’une 
importance critique. 

La MINUK travaille egalement, en coordination 
etroite avec l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, a 
promouvoir une vision commune des objectifs 
strategiques de l’Organisation des Nations Unies en ce 
qui conceme la consolidation de la paix au Kosovo. A 
cet egard, nous nous employons actuellement a 
renforcer notre collaboration, dans l’interet du Kosovo 
et de toute la region. 

Comme toujours, mon equipe et moi-meme 
sommes reconnaissants au Conseil de securite de son 
appui, sur lequel nous esperons pouvoir toujours 
compter. Nous assurons le Conseil de notre 
attachement sans reserve a l’execution des taches qu’il 
nous a confiees. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Zannier de son expose. 

Je donne maintenant la parole au President de la 
Republique de Serbie, S. E. M. Boris Tadic. 

Le President Tadic {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance du Conseil de securite en application de la 
resolution 1244 (1999). 

Avant d’aborder la question a l’ordre du jour, je 
voudrais adresser mes sinceres condoleances au 
Gouvemement et au peuple ami de la Republique 
d’Haiti - ainsi qu’au Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon et au Secretariat de l’Organisation des 
Nations Unies - au lendemain du seisme tragique qui a 
coute la vie a un nombre considerable d’etres humains 
et a cause des destructions inimaginables. Nous 
sommes de tout cceur, en pensee et par la priere, avec 
les families des victimes. La Republique de Serbie qui 
foumit des effectifs a la composante police de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) continuera d’ceuvrer aux cotes des 
survivants et de la communaute intemationale. Nous 
participerons aux efforts de reconstruction du pays en 
apportant l’appui materiel promis par notre 


gouvemement et en augmentant considerablement 
notre presence en Haiti. 

Nous sommes de nouveau reunis pour examiner 
la situation dans la province serbe du Kosovo- 
Metohija. II y a pres de deux ans, les autorites de 
souche albanaise ont tente de faire secession de mon 
pays par une declaration unilateral d’independance. 
Notre position de principe sur le statut futur de notre 
province est gravee dans le marbre. La Serbie ne 
reconnaitra jamais, en aucune circonstance, de maniere 
implicite ou explicite, cette declaration unilateral 
d’independance. II s’agit d’un imperatif 
constitutionnel. C’est egalement une obligation morale, 
historique et, surtout, democratique. Sur ce point 
essentiel, notre nation est unie. La declaration 
unilateral d’independance a divise le monde et les 
Balkans. Elle a remis en cause les principes 
fondamentaux du systeme international contemporain 
et sape les efforts de consolidation des avancees 
democratiques realisees dans la region. 

Une grande majorite des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies et des membres du 
Conseil de securite n’ont pas appuye la tentative visant 
a imposer la partition forcee d’un Etat Membre de 
l’ONU. Ils ont continue de respecter la souverainete et 
1’integrity territoriale de mon pays. Au nom de la 
Republique de Serbie, je tiens une nouvelle fois a 
remercier sincerement les gouvemements et peuples 
amis de ces pays de leur determination a faire respecter 
le droit international alors que nous essayons de regler 
la question du statut futur du Kosovo par la voie 
juridique et diplomatique. Leur solidarite ne sera 
jamais oubliee. 

Comme nous le rappelle le rapport dont nous 
sommes saisis (S/2010/5), l’Assemblee generale des 
Nations Unies a demande a la Cour intemationale de 
Justice (CIJ) de se prononcer sur la question de savoir 
si la declaration unilateral d’independance du Kosovo 
est conforme au droit international. Cette affaire 
marque un toumant historique. C’est en effet la 
premiere fois qu’il est demande a la CIJ d’examiner la 
legalite de la tentative unilateral d’une minorite 
ethnique de faire secession d’un Etat Membre de 
l’ONU en temps de paix, au mepris de la constitution 
de cet Etat et de la volonte du Conseil de securite. 
C’est egalement la premiere fois que les cinq membres 
permanents du Conseil de securite participent a une 
procedure devant la Cour. Durant la periode a 
l’examen, une etape decisive de la procedure judiciaire, 
a savoir les audiences publiques, s’est achevee. Un 
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nombre sans precedent de pays a exprime un avis. En 
consequence, cette affaire est la plus importante de 
l’histoire de la Cour et cela demontre egalement que le 
statut futur du Kosovo reste une question ouverte et 
non reglee. 

La Cour intemationale de Justice va rendre cette 
annee un avis dont les consequences pour l’ordre 
juridique international seront considerables. II est done 
particulierement important que tous respectent le fait 
que la Cour a entame son delibere. Les juges doivent 
pouvoir travailler dans de bonnes conditions, sans 
pressions politiques telles qu’une nouvelle 
reconnaissance de la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo. Lorsque la Cour aura 
rendu son avis, il y aura une possibilite de parvenir a 
une solution. 

Nous considerons que le dialogue est le moyen le 
plus efficace de parvenir a la seule issue tenable : une 
solution mutuellement acceptable et viable qui ne 
sacrifie pas de maniere irreflechie les priorites 
geostrategiques de tous sur l’autel des aspirations 
communautaires d’une seule partie. La Serbie s’efforce 
de regler par la negociation tous les differends 
politiques qui demeurent. Nous sommes foncierement 
determines a faire de 2010 l’annee des solutions 
pacifiques, comme prochaine etape logique suivant la 
decision de la Cour. Nous examinons avec soin toutes 
les possibilites envisageables. 

Cela ne sera pas aise. Les barrieres 
psychologiques sont importantes et la confiance doit 
etre retablie. Un premier pas en ce sens passe par la 
prise de conscience que les annees 90 sont bel et bien 
revolues. La Serbie est desormais une societe 
democratique et tournee vers l’avenir qui entrera 
bientot dans l’Union europeenne. Nous devrions tous 
ceuvrer de concert avec toute la diligence voulue a la 
construction d’un avenir commun. Comme je l’ai 
indique clairement a Noel lors de mon intervention au 
monastere de Visoki Decani, au Kosovo, mon message 
est un message de paix, un message de reconciliation, 
entre les individus aussi bien qu’entre les peuples. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil de securite et au Representant 
special Lamberto Zannier. L’ONU reste un acteur dont 
la presence au Kosovo est indispensable. II est done 
crucial que le Conseil continue d’appuyer la 
restructuration complete de la presence de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 


Kosovo (MINUK), qui est un outil indispensable a la 
paix et a la stability. 

L’approche constructive adoptee par l’ONU et les 
organisations qui operent sous son autorite a permis de 
preparer le terrain pour les acteurs responsables, afin 
qu’ils s’emploient en commun a ameliorer la vie de 
tous les habitants de la province. Ceci a ete rendu 
possible car les acteurs concemes ont su s’affranchir 
des considerations liees au statut concemant un nombre 
croissant de questions pratiques. Mon pays continue 
d’adopter cette approche, conformement aux 
dispositions du rapport de novembre 2008 
(S/2008/692). Ceci a ete reconnu par le Secretaire 
general, qui a ecrit: «La collaboration entre la 
MINUK et Belgrade a continue d’offrir des possibilites 
d’engager un dialogue de bonne foi et de trouver des 
solutions a diverses questions » ( S/2010/5, par. 48). 

Nous avons obtenu des resultats tangibles. Par 
exemple, la mise en oeuvre du protocole sur la 
cooperation policiere signe il y a quelques mois par le 
Ministre serbe de l’interieur et la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a 
commence. Une annexe au protocole a ete signee fin 
novembre, fait que le rapport a omis de mentionner. 
Ceci a permis d’intensifier l’echange d’informations 
sur la criminalite organisee et les activites terroristes 
dans la province, region qui reste la plaque toumante 
d’un sinistre reseau international de trafic d’armes, de 
drogues et d’etres humains. 

Sur un certain nombre d’autres fronts, le souci 
constant de tous les acteurs responsables de ne pas se 
prononcer sur le statut a eu l’effet suivant : «La 
situation generate au Kosovo est demeuree 
relativement calme sur le plan de la securite, mais 
precaire » {S/2010/5, par. 22). Un exemple en est la 
fonction de representation exterieure de la MINUK. 
Lorsque Pristina y defere, sa voix continue de se faire 
entendre au sein des instances regionales, avec notre 
appui et nos encouragements. Ceci demeurera le seul 
moyen legitime pour la province de participer aux 
reunions multilaterales. Malheureusement, les autorites 
albanaises du Kosovo refusent de participer avec la 
MINUK a l’Accord de libre-echange d’Europe centrale 
et a d’autres organisations regionales, comme l’indique 
clairement le rapport. La politique qu’applique Pristina 
ne peut conduire qu’a son isolement. Nous regrettons 
amerement que Pristina refuse de respecter les 
dispositions de l’accord regional de libre-echange et, 
plus generalement, les procedures contraignantes en 
matiere de representation exterieure. Nous demandons 
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aux autorites de la province de renoncer a cette 
politique contreproductive. 

En resume, en ce qui conceme la representation 
exterieure, le Kosovo peut et doit participer aux 
travaux des instances multilaterales et regionales en 
presence de representants de la MINUK, qui parlent les 
premiers derriere une plaque portant «MINUK- 
Kosovo» ou leur propre nom. Aucun autre 
arrangement ne sera possible, malgre les pressions qui 
sont exercees dans ce sens. 

Le fait de travailler sans se prononcer sur le statut 
a egalement permis que les questions relatives a 
l’approvisionnement en electricite des communautes 
serbes deviennent une source de conflit. Comme le 
souligne le rapport, la Compagnie d’electricite du 
Kosovo, basee a Pristina, a unilateralement decide de 
couper l’approvisionnement en electricite du nord du 
Kosovo. Grace a la reaction rapide de la Compagnie 
d’electricite de la Serbie, nous avons pu eviter une 
catastrophe humanitaire qui aurait touche plus de 
100 000 personnes. Nous reconnaissons avec gratitude 
le role positif qu’ont joue la MINUK et l’Union 
europeenne afin d’empecher que les autorites 
albanaises du Kosovo ne prennent de nouvelles 
mesures unilaterales. La Serbie espere en une issue 
positive des pourparlers techniques entre la Compagnie 
d’electricite du Kosovo et la Compagnie d’electricite 
de la Serbie, qui devraient permettre de trouver une 
solution satisfaisante a long terme, notamment avec la 
possibility d’un deuxieme foumisseur. 

J’en viens maintenant a la question de la Force de 
paix au Kosovo (KFOR). Sa capacite unique a jeter des 
ponts entre les communautes divisees et a preserver la 
paix et la stability sur le terrain, ce grace a sa neutrality 
quant au statut, est reconnue par tous. La Republique 
de Serbie va demeurer engagee aupres de tous les 
acteurs responsables pour faire en sorte que le role de 
la KFOR ne diminue pas, en particulier en ce qui 
conceme la preservation du patrimoine serbe. 

Depuis le pogrom de mars 2004, au cours duquel 
35 lieux sacres ont ete detruits pendant une periode 
tragique de trois jours, la KFOR honore avec succes la 
responsabilite directe qui lui incombe d’assurer la 
security de l’Eglise orthodoxe serbe. Nous estimons 
que donner suite aux propositions de transferer la 
responsabilite d’assurer la garde d’un certain nombre 
de ces sites a des unites de police locale, comme 
l’indique le rapport, ne contribuerait pas a ameliorer 
une situation securitaire deja fragile. Ceci est d’autant 


plus important si l’on tient compte du fait que les 
communautes monastiques les plus durement touchees 
ont clairement fait savoir qu’elles etaient opposees a 
ces plans. 

Nous tenons a saluer la MINUK, qui a deploye 
des « efforts pour trouver des solutions durables pour 
la protection du patrimoine culturel serbe au Kosovo » 
(, S/2010/5, par. 10), et s’est notamment engagee aupres 
de l’UE et de la Commission chargee de la 
reconstruction, presidee par le Conseil de l’Europe. 
Nous convenons que des progres considerables ont ete 
realises sur cette question sensible au cours de la 
periode consideree. Dans le meme temps, nous 
partageons la deception du Secretaire general qu’aucun 
accord n’ait encore ete conclu. Dans ces circonstances, 
nous nous felicitons qu’il soit dispose a « appuyer 
toute initiative constructive de l’Union europeenne 
[...], y compris la nomination d’un envoye » ( S/2010/5, 
par. 49). 

Nous croyons que le facilitateur de l’UE sera en 
mesure de prendre les mesures qui s’imposent afin de 
contraindre les autorites de Pristina a respecter leurs 
obligations en ce qui conceme toutes les questions 
relatives a la protection, a la conservation et a la 
restauration de nos lieux sacres qui se trouvent dans la 
province. Malheureusement, l’etat precaire du 
patrimoine serbe reste un element particulierement 
troublant de la realite du terrain au Kosovo. 

Le rapport porte a notre attention un certain 
nombre de problemes actuels qui n’ont pas encore 
ete justement regies. L’un de ces problemes est le refus 
persistant des dirigeants locaux de rendre le registre du 
cadastre appartenant au monastere de Decani - un site 
du patrimoine mondial de l’UNESCO en peril. Un 
autre de ces problemes est relatif a la liste incomplete 
des cimetieres profanes - crimes haineux qui visaient a 
doubler la destruction physique d’une tentative 
d’effacer la moindre de nos traces sur toute l’etendue 
du Kosovo. 

Malheureusement, le rapport passe sous silence le 
fait que les autorites albanaises continuent de defendre 
la decision outrageuse de betonner les vestiges de 
l’eglise serbe dans le centre de Djakovica, eglise qui a 
ete detrude deux fois. C’est la quatrieme fois que la 
Serbie souleve la question dans cette salle. Est-il 
possible que la communaute intemationale n’ait pas le 
pouvoir de remedier a cet acte odieux? La volonte 
existe-t-elle d’y remedier et de remedier a d’autres 
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actes de nettoyage cultural? Une fois encore, nous 
demandons l’aide du Conseil. 

Les engagements pris dans cette salle doivent etre 
pleinement honores. Ce dont decide le Conseil de 
securite et ce dont il se felicite doit etre entierement 
mis en oeuvre, de la resolution 1244 (1999) au plan en 
six points du Secretaire general. Malheureusement, 
aucune veritable mesure n’a encore ete prise en ce qui 
conceme la mise en oeuvre politique des dispositions 
relatives, par exemple, aux secteurs judiciaire et 
douanier, alors que nous avons clairement et a maintes 
reprises affirme etre disposes a rechercher des moyens 
de mettre en pratique ce dont decide cet organe. 

Je vais commencer par le secteur judiciaire. Des 
debats preliminaires constructifs ont eu lieu avec la 
MINUK et l’EULEX. Pourtant, nous n’avons 
malheureusement pas pu progresser sur des questions 
telles que la fagon de delimiter la competence 
territoriale du tribunal de Mitrovica, la nomination de 
nouveaux juges et procureurs afin de refleter la 
diversite des communautes ethniques qu’ils servent, et 
l’applicabilite des lois de la MINUK. II est grand 
temps que les pourparlers s’intensifient. II faut trouver 
des solutions consensuelles conformement aux 
dispositions du rapport de novembre 2008. 

S’agissant de la question delicate des douanes, la 
cooperation technique entre Belgrade et EULEX s’est 
poursuivie sans heurt. Des informations sont echangees 
regulierement sur des sujets d’interet mutuel, telle la 
contrebande. Malheureusement, nous n’avons toujours 
pas realise de progres sur la question beaucoup plus 
fondamentale de la collecte de recettes et sur la fagon 
dont cela profitera aux communautes interessees. Nous 
esperons que dans les mois a venir, nous pourrons 
trouver des arrangements pratiques avec nos 
partenaires de la MINUK et d’EULEX dans le cadre 
que le Conseil a enterine en novembre 2008. 

Le rapport du Secretaire general traite 
longuement des elections locales qui se sont deroulees 
au Kosovo et qui ont ete organisees par les autorites de 
souche albanaise de la province. On fait grand cas de la 
participation d’une minorite de Serbes du Kosovo et 
des affirmations inverifiables faites a propos de ces 
elections par une organisation non gouvernementale 
appelee l’European Network of Electoral Monitoring 
Organizations. Nous sommes tres degus que le rapport 
passe completement sous silence le fait que cette 
election etait elle-meme totalement illegitime etant 


donne qu’elle ne s’est pas deroulee conformement a la 
resolution 1244 (1999). 

Les faits sont suffisamment eloquents. Le 
Representant special du Secretaire general n’a pas 
demande cette election, l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) ne l’a pas 
observee et l’ONU ne l’a pas certifiee. Dans ces 
circonstances, il a ete tout simplement impossible pour 
la Serbie d’appuyer cette election car il etait clair que 
les conditions n’etaient pas reunies pour qu’une grande 
majorite des Serbes du Kosovo y participent. 

Je souhaite egalement souligner que le rapport 
depeint un tableau incomplet d’un exercice hautement 
defectueux. Il minimise considerablement le niveau de 
fraude dans les regions serbes et manque de rendre 
compte des preuves manifestes indiquant d’importants 
bourrages des umes, 1’intimidation des electeurs et 
d’autres violations graves des procedures pendant la 
campagne et le jour du scrutin, telles que des tactiques 
de disinformation. Tout ceci est extremement 
regrettable. On a laisse passer l’occasion de depolitiser 
cette question d’une importance cruciale. Plutot que de 
travailler avec la communaute intemationale, Pristina a 
choisi une approche unilateral conforme a ce qu’on 
appelle la Proposition Ahtisaari (S/2007/168/Add. 1) 

- un document « que n’a pas approuve le Conseil de 
securite », comme l’affirmait a juste titre le rapport de 
novembre 2008 ( S/2008/692, par. 5). 

Il est desormais imperatif de concentrer nos 
energies sur la voie a suivre. Comme cela a toujours 
ete le cas, nous demeurons favorables a l’instauration 
d’une decentralisation efficace acceptable par toutes 
les parties prenantes. L’election de Pristina a ete un 
faux depart qui ne menera a rien. Il nous faut travailler 
ensemble, par 1’intermediate d’une organisation neutre 

- l’OSCE par exemple - afin de creer un ensemble de 
mesures legitimes de decentralisation congues pour 
reussir. 

Le rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
passe completement sous silence la question - d’une 
importance critique - de la facilitation de l’entree et du 
transport de responsables serbes a l’interieur de la 
province. Depuis l’entree en vigueur de la resolution 
1244 (1999), la Serbie a suivi une procedure bien 
etablie visant a regler les problemes de securite des 
hauts responsables en deplacement dans la province. 
Nous avons souvent demande que ceux-ci soient 
escortes en raison du niveau eleve de danger associe 
aux deplacements dans cette partie instable de notre 
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pays. Malheureusement, depuis plus d’un an, cette 
question est de plus en plus politisee, et le nombre de 
reponses positives donnees a nos demandes d’escorte a 
enormement baisse. 

II est difficile d’imaginer comment nous pouvons 
contribuer de fagon positive a revolution de la 
situation sur le terrain si nous ne pouvons travailler en 
etroite collaboration avec la communaute serbe du 
Kosovo dans Fensemble de la province. Encourage par 
les affirmations faites dans des rapports precedents 
selon lesquelles la liberte de circulation des Serbes 
n’est plus un probleme, Goren Bogdanovic, notre 
Ministre pour la Kosovo-Metohija, a decide de se 
rendre dans l’enclave serbe de Strpce sans escorte. II a 
ete detenu, sous la menace d’une arme a feu, dans le 
village de Strpce, par plus de 40 policiers des 
operations speciales de souche albanaise, en violation 
manifeste de la resolution 1244 (1999). Des hommes 
fortement armes lui ont dit qu’ils avaient regu l’ordre 
de le raccompagner a la frontiere administrative. Le 
Ministre Bogdanovic a demande pourquoi il etait 
expulse de force, mais il n’a regu aucune reponse. Par 
la suite, on nous a dit que la presence meme du 
Ministre Bogdanovic dans le sud du Kosovo etait 
consideree en quelque sorte comme une menace pour 
l’ordre public, en depit du fait qu’il reside legalement 
dans la province. 

C’est une affirmation absurde et dangereuse a 
faire dans l’Europe du XXI e siecle. Les institutions 
intemationales neutres autorisees par le Conseil a 
controler les structures de police de la province ont 
pour obligation d’empecher de tels abus du systeme a 
des fins illegitimes et d’une telle partialite. Les 
desaccords politiques sur le statut ne doivent pas 
donner lieu a un deni provocateur des droits 
fondamentaux de qui que ce soit. Ce climat 
d’intolerance achamee ne peut que nuire a ce que le 
rapport qualifie de tres faible nombre de retours de 
personnes deplacees dans la province. Plus de 200 000 
Serbes victimes de nettoyage ethnique continuent de se 
voir refuser le droit au retour. Malheureusement, les 
autorites de souche albanaise du Kosovo semblent 
vouloir envoyer le message suivant: accepter la 
declaration unilaterale d’independance est une 
condition prealable pour pouvoir echapper a 
l’intervention arbitraire de la police. 

En depit de ce comportement deplorable, la 
Republique de Serbie reste determinee a trouver un 
moyen de regler ces questions et beaucoup d’autres 
dans la neutrality quant au statut conformement a la 


resolution 1244 (1999) et aux valeurs et principes 
qu’elle presuppose. 

Le rapport du Secretaire general appelle 
particulierement 1’attention sur la situation dans le nord 
du Kosovo, qu’il qualifie de precaire. La Serbie 
partage cette evaluation. Nous croyons que les discours 
antagonistes emanant de Pristina sur les institutions 
legitimes serbes dans le nord du Kosovo ne contribuent 
pas au maintien de la stability dans cette partie de la 
Serbie. En les qualifiant de «paralleles», les 
representants d’EULEX, par exemple, n’ont pas 
respecte les termes de leur propre mandat 
explicitement neutres quant au statut. Et ils ont viole la 
resolution 1244 (1999), base meme de leur legitimite et 
de leur presence au Kosovo sous l’autorite de l’ONU. 
Cette flambee de declaration regrettable n’est pas 
acceptable pour la Republique de Serbie. 

Les institutions veritablement paralleles qui 
operent au Kosovo sont celles qui ont ete creees sur la 
base de la declaration unilaterale d’independance. Leur 
existence constitue une violation de la resolution 1244 
(1999). Si EULEX, la KFOR ou qui que ce soit d’autre 
souhaite condamner une autorite quelconque au 
Kosovo, qu’ils commencent par les institutions creees 
unilateralement par les autorites de souche albanaise a 
Pristina sans l’approbation de ce conseil et en violation 
flagrante des principes de l’ordre international. 

En outre, je me dois d’appeler l’attention sur des 
rapports faisant etat d’informations alarmantes a 
propos de ce qui a ete qualifie de « solution finale » 
pour le nord du Kosovo. Parraine par ce qu’on appelle 
le bureau civil international, ce plan enonce un certain 
nombre de politiques et d’actions coordonnees dont 
l’objectif est de forcer la majority serbe du nord du 
Kosovo a accepter la declaration unilaterale 
d’independance. Ces precedes unilateraux, qui 
cherchent a appliquer de force ce qu’on appelle la 
Proposition Ahtisaari, constituent une violation 
flagrante de la resolution 1244 (1999). Cette strategic 
ne peut etre promue qu’en imposant des mesures 
radicales et non democratiques a la communaute serbe 
du Kosovo du Nord. Ceux qui les ont annoncees - et 
eux seuls - devraient assumer la responsabilite du 
climat destabilisateur que cherchent de toute evidence 
a creer ces precedes generateurs de conflits. 

La Republique de Serbie condamne severement 
les provocations inutiles et dangereuses de Pristina : ce 
n’est pas une maniere constructive de s’employer a 
relever les defis, compte tenu notamment des efforts 
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considerables deployes par la Serbie et d’autres parties 
prenantes responsables pour preserver le fragile climat 
de stability regnant dans toute la province au lendemain 
de la declaration unilaterale d’independance. 

Je tiens a souligner que toutes les parties 
subissent de toute evidence des contraintes. Cela fait 
partie de la realite sur le terrain. Mais cela ne doit pas 
porter prejudice a ceux qui comp tent le plus, a savoir 
les residents de la province. La solution finale 
preconisee par Pristina pour le Kosovo du Nord ne 
beneficierait pas a ceux qui y vivent. Elle ne peut que 
satisfaire les extremistes qui souhaitent que tout ce qui 
se produit au Kosovo soit per9u sous le prisme 
deformant de la declaration unilaterale d’independance. 
Si l’on decidait de donner suite a cette proposition, 
nous devrions a juste titre nous attendre a ce que la 
KFOR et EULEX protegent la communaute serbe du 
Kosovo du Nord de cette visee agressive. Nous 
esperons sincerement que nous n’en arriverons pas la. 

Du droit de retour a la representation a l’etranger, 
rapport de l’accord en six points au statut futur, notre 
experience collective des deux demieres annees, ou 
presque, qui ont suivi la declaration unilaterale 
d’independance nous a enseigne que nier les principes 
fondamentaux de la Concorde europeenne, tels que le 
compromis, la concession et la recherche d’un 
consensus, ne sert les interets d’aucune partie 
responsable. Decider ensemble de la voie a suivre est 
la seule option possible. La declaration unilaterale 
d’independance n’a ete qu’une autre tentative avortee 
d’imposer une issue inique. Au lieu de nous 
rapprocher, cela nous a eloignes davantage. C’est pour 
cela que ce n’est pas viable et que nous devons 
maintenant trouver le courage d’exploiter les forces de 
la moderation et de jeter de nouvelles passerelles. 

Nous devrons depasser nos prejuges et dominer 
nos passions. II faudra pour ce faire se reconcilier et 
apprendre a vivre avec nos differences. D’aucuns 
seront tentes par le confort et la seduction des 
anciennes pratiques. Mais rien n’est plus certainement 
voue a l’echec, car ce temps est revolu et on ne doit 
jamais lui permettre de revenir dans les Balkans. 

Je pense que 2010 peut devenir l’annee des 
solutions. Elle peut devenir l’annee pendant laquelle 
nous reglerons la question du statut de telle sorte que 
cela contribue a faire avancer les priorites regionales, 
telles que l’adhesion a l’Union europeenne, dans le 
cadre du droit international. Elle peut etre l’annee de 
notre succes, l’annee du retablissement de la paix. II 


nous appartient - a cette generation de dirigeants - de 
trouver la force necessaire de faire ce qu’il convient. 
Car les extremistes, qui tenteront de rejeter l’occasion 
qui se presentera a nous cette annee, rejetteront en 
verite l’avenir que nous devons tous partager. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
President Tadic pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Skender 
Hyseni. 

M. Hyseni {parle en anglais ) : Je voudrais, tout 
d’abord, exprimer les sinceres condoleances du Kosovo 
au Gouvemement haitien a la suite des pertes tragiques 
en vies humaines causees par le tremblement de terre 
catastrophique qui a frappe ce pays. Nous adressons 
egalement nos condoleances aux Etats Membres qui 
ont perdu des citoyens qui servaient dans les missions 
des Nations Unies dans ce pays. Bien entendu, nous 
adressons nos condoleances au Secretaire general pour 
les pertes en vies humaines parmi le personnel des 
Nations Unies deploye en Haiti. 

Comme toujours, je souhaite tout d’abord 
remercier le Conseil de securite de me donner 
l’occasion de lui faire un expose sur la situation au 
Kosovo, notamment sur les realisations qui se sont 
poursuivies et les progres constants que la Republique 
du Kosovo a continue d’enregistrer depuis ma demiere 
declaration au Conseil le 15 octobre 2009. 

Avant de poursuivre, je souhaite egalement 
feliciter les cinq nouveaux membres - le Bresil, le 
Gabon, le Liban, le Nigeria et la Bosnie-Herzegovine - 
pour leur election au Conseil de securite. 

Le Kosovo a continue d’edifier ses institutions 
publiques sur la base de sa nouvelle Constitution 
democratique et des dispositions figurant dans le plan 
global Ahtisaari. L’annee 2009 a ete fructueuse pour le 
Kosovo sur de nombreux fronts. Nous avons acheve le 
processus d’adhesion au Fonds monetaire international 
et a la Banque mondiale. La reconnaissance de 
l’independance de notre pays s’est poursuivie sans 
interruption. Le Gouvemement kosovar est parvenu a 
regler avec succes nombre de problemes relatifs a 
l’economie, a la securite et a la justice dans tout le 
Kosovo. 

Le bien-etre des communautes minoritaires et le 
retour des refugies kosovars dans leurs foyers et la 
restitution de leurs biens ont ete une priorite. Les 
progres realises en 2009 sont manifestes. 
L’amelioration des conditions dans les zones ou vivent 
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des communautes minoritaires, en particulier dans les 
municipalites majoritairement serbes, demeurera une 
question hautement prioritaire pour le Gouvemement 
de la Republique du Kosovo cette annee egalement. 
Nous continuerons a nous employer a accelerer le 
retour des refugies serbes du Kosovo et a proteger et 
restaurer le patrimoine religieux et culturel. 

En ce qui conceme les relations du Kosovo avec 
les autres Etats, 65 nations ont a ce jour reconnu le 
Kosovo en tant qu’Etat independant et souverain. Les 
pays qui ont tout recemment reconnu le Kosovo sont : 
la Nouvelle-Zelande, la Republique du Malawi et la 
Republique islamique de Mauritanie. Nous tenons a 
remercier vivement ces trois pays d’avoir reconnu 
l’independance de notre pays. 

D’autre part, le Kosovo a noue des relations 
diplomatiques avec plus de 25 Etats. A Tissue de 
l’achevement fructueux du processus de demarcation 
physique de la frontiere avec la Republique de 
Macedoine, nous avons signe un accord sur les 
relations diplomatiques avec ce pays. L’ouverture 
d’ambassades est en cours. Le 15 janvier 2010, des 
relations diplomatiques ont ete aussi etablies avec le 
Montenegro; l’echange d’ambassadeurs se fera en tant 
opportun. 

Le Kosovo est dispose a ameliorer aussi ses 
relations avec la Republique de Serbie. Nos pays 
peuvent engager le dialogue sur de nombreux points de 
preoccupation et d’interet communs. Un tel dialogue ne 
peut avoir lieu que sur un pied d’egalite, entre deux 
Etats independants et souverains. 

Nous rejetons tout appel a une reprise des 
negociations sur le statut. En outre, nous considerons 
que les appels a la reprise des negociations sur le statut 
du Kosovo emanent de personnes qui sont 
inconscientes de la situation et des efforts 
considerables faits afin de parvenir a un consensus ou 
qui, pire encore, cherchent activement a creer le 
desordre dans la region. De nouvelles negociations 
auraient un net effet perturbateur et pourraient meme 
provoquer l’eclatement d’un nouveau conflit dans la 
region. L’independance du Kosovo est irreversible, et 
elle le restera pour le bien non seulement du Kosovo, 
mais egalement d’une paix et d’une securite regionales 
durables, auxquelles l’independance du Kosovo a si 
grandement contribue. 

Nous avons egalement signe de nombreux traites 
et accords bilateraux avec de nombreux pays dans le 
monde - tels que ceux portant sur les mesures 


d’incitation a l’investissement, l’application de la loi, 
la cooperation dans le domaine de la sante, la 
circulation des personnes, les retours, la cooperation 
economique, la cooperation policiere, Tassistance 
mutuelle sur les questions douanieres, la cooperation 
pour le developpement, la suppression mutuelle des 
visas, et autres questions - notamment avec l’Albanie, 
TAutriche, le Danemark, la France, le Luxembourg, la 
Macedoine, la Slovenie, la Turquie et les Etats-Unis. 
Nous avons recemment signe notre premier accord sur 
la succession a l’egard des traites avec la Belgique. 

Deux importants evenements pour le Kosovo ont 
eu lieu en novembre et decembre 2009, le premier etant 
les elections. Sur la base de la Constitution de la 
Republique du Kosovo, et en conformite avec un 
certain nombre de lois qui regissent la tenue des 
elections au Kosovo, a savoir la loi sur les elections 
generates et la loi sur les elections municipales 
adoptees Tune et l’autre en juin 2008, nous avons 
organise les elections des maires des assemblees 
municipales dans 36 circonscriptions municipales du 
Kosovo. La Commission electorate centrale du Kosovo 
s’est directement chargee de l’organisation et de la 
tenue de ces elections, qui se sont deroulees dans 
l’ordre et la paix. La participation des communautes 
non majoritaires a ces elections a ete importante. Sur 
les 74 entites ayant participe aux elections, 40 
represented diverses communautes minoritaires et 22 
etaient des entites politiques serbes du Kosovo. Cela 
montre clairement que malgre les affirmations 
contraires de la Serbie, et malgre les pressions et les 
appels au boycottage du Gouvemement serbe, les 
Serbes du Kosovo participent de plus en plus au 
renforcement des institutions au Kosovo. 

La participation appreciable des Serbes du 
Kosovo a cette election a ete largement saluee. Dans 
une resolution adoptee a Tissue des elections, le 
Parlement europeen s’est felicite de ce qu’il a qualifie 
de participation sans precedent des Serbes du Kosovo, 
et estime qu’elle indiquait de maniere encourageante 
que la communaute serbe du Kosovo etait prete a 
assumer ses responsabilites au sein des institutions du 
Kosovo. 

Nous sommes convaincus que les elections de 
novembre ont insuffle un nouvel elan a T edification 
d’un Kosovo multiethnique. Dans leurs declarations, 
les missions d’observation ont egalement qualifie les 
elections du 15 novembre de libres, regulieres et 
democratiques. La delegation speciale du Parlement 
europeen s’est felicitee, dans sa declaration, du 
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processus de decentralisation en cours et de ce qu’elle 
a nomme une election qui s’est deroulee dans la paix. 
La Presidence de 1’Union europeenne a salue dans sa 
declaration le deroulement en bon ordre des elections 
municipales, et s’est felicitee de la large participation 
de differents groupes ethniques. La tenue des ces 
elections a egalement suscite des reactions positives de 
la part du Secretaire general de l’OTAN, du 
Representant special de l’Union europeenne au 
Kosovo, d’ambassadeurs de differents Etats accredites 
a Pristina et de diverses organisations non 
gouvemementales nationales et intemationales. Et le 
Representant special du Secretaire general a egalement 
considere la tendance a une participation plus active de 
la communaute serbe du Kosovo comme un pas 
encourageant vers la reconciliation et 1’integration a 
long terme a la communaute locale. 

Le taux de participation dans les communes a 
majorite serbe a atteint 54 % a Shterpce, une commune 
du sud du Kosovo, alors que ce taux a ete de 22 % 
environ dans les trois nouvelles communes de 
Graganice, Kllokot et Ranillug. Le resultat est que nous 
avons aujourd’hui quatre maires Serbes issus des rangs 
du Parti liberal independant elus a la tete de quatre 
communes. 

Le deuxieme fait nouveau sur lequel je souhaite 
insister conceme les procedures orales devant la Cour 
intemationale de Justice, du l er au 11 decembre 2009. 
La delegation de la Republique de Kosovo, conduite 
par le Ministre des affaires etrangeres, a pris la parole 
devant la Cour le l er decembre et foumi l’information 
specialisee aux fins de la procedure. Puisque 
l’ensemble des depositions devant la Cour sont 
aujourd’hui du domaine public, permettez-moi 
seulement de souligner que la Republique du Kosovo a 
demande a la Cour intemationale de Justice si elle 
jugeait utile de repondre a la demande d’avis 
consultatif que lui a adressee l’Assemblee generale 
dans sa resolution 63/3 sur la question de savoir si la 
Declaration d’independance du Kosovo du 17 fevrier 
2008 ne contrevenait a aucune regie du droit 
international applicable. Nous avons pleinement 
confiance en la Cour intemationale de Justice. 

Comme je l’ai indique dans ma deposition devant 
la Cour, nous ne pouvons pas et nous ne devons pas 
oublier les crimes contre l’humanite et autres horreurs 
que la Republique de Serbie a infliges au peuple du 
Kosovo; de telles choses ne doivent jamais plus se 
reproduire. 


Cependant, nous au Kosovo restons determines a 
regarder vers l’avenir. Nous sommes attaches a la 
preservation de la paix et de la securite au Kosovo et 
dans la region. II est certain, aujourd’hui plus que 
jamais auparavant, que l’avenir commun tant du 
Kosovo que de la Serbie - et en fait de l’ensemble des 
pays des Balkans occidentaux - reside dans l’adhesion 
finale a l’Union europeenne, telle que l’envisage la 
Commission europeenne dans son dernier rapport 
d’octobre 2009. 

Nous attendons egalement avec impatience le 
jour ou nous aurons notre place en tant que Membre de 
l’ONU. Les engagements exprimes dans notre 
declaration d’independance et dans notre constitution 
temoignent de notre volonte d’assumer la 
responsabilite d’en etre Membre. A cet egard, mon 
gouvemement a recemment convenu d’un projet de loi 
permettant au Kosovo de mettre en ceuvre les sanctions 
du Conseil de securite, et le Parlement de la 
Republique du Kosovo doit adopter tres prochainement 
ce projet de loi. 

La situation securitaire generale en Republique 
du Kosovo est calme et stable, meme si la situation 
dans le nord demeure une source de preoccupation. Des 
efforts continus et plus intenses sont necessaires pour 
voir la situation s’ameliorer encore davantage et des 
progres se realiser dans cette partie du Kosovo. Les 
institutions et le Gouvemement de la Republique du 
Kosovo travaillent et cooperent etroitement avec la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) pour lutter contre le crime et la 
corruption, et empecher que ne se poursuive l’action 
devastatrice des structures paralleles et criminelles 
dans le nord. 

Malheureusement, 1’interference extremement 
perturbatrice du Gouvemement de la Republique de 
Serbie en Republique du Kosovo et l’appui aux 
structures paralleles se sont poursuivis. La recente 
pretendue nomination de procureurs et de juges dans 
les tribunaux du Kosovo par les autorites serbes a 
constitue une autre attaque serieuse contre le systeme 
judiciaire du Kosovo, apparemment dans le but evident 
de saper le processus de decentralisation en cours et de 
creer des municipalites a majorite serbe. C’est 
egalement une tentative visant a entraver et a miner les 
efforts conjoints d’EULEX et des autorites kosovares 
pour restaurer le droit et l’ordre a travers le Kosovo, 
par la mise en place d’institutions multiethniques. 
L’ingerence destabilisatrice continue de la Serbie dans 
mon pays est inacceptable, et elle doit cesser. 
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Le Kosovo, pour sa part, continue d’examiner les 
moyens de renforcer et d’ameliorer encore les relations 
avec ses voisins, y compris la Serbie. Cela reste l’une 
des priorites de mon gouvemement. 

Pour terminer, je souhaite vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que les membres du 
Conseil, de m’avoir donne la possibility de presenter 
les vues du Kosovo. Nous attendons avec interet de 
travailler avec tous les membres du Conseil et, en fait, 
avec tous les Membres de l’ONU, afm de promouvoir 
les objectifs communs de paix intemationale, et de 
stability et cooperation regionales dans les Balkans 
occidentaux. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Hyseni de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special, M. Zannier, de son 
expose tres utile. Je souhaite une chaleureuse 
bienvenue au President de la Republique de Serbie, 
M. Tadic, et au Ministre des affaires etrangeres du 
Kosovo, M. Hyseni, et je les remercie de leurs 
declarations. 

Je souhaite d’entree de jeu exprimer ma 
satisfaction au Secretaire general et a M. Zannier pour 
le role moteur que l’ONU a joue sur le terrain. La 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), aux cotes d’autres organisations 
partenaires comme la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), appuient 
toutes un Kosovo multiethnique et democratique dans 
la region des Balkans occidentaux. Le Japon rend 
hommage aux contributions de toutes ces 
organisations. 

Nous sommes encourages de voir que le rapport 
de M. Zannier fait etat d’une situation au Kosovo qui, 
de maniere generale, evolue dans le bon sens. Nous 
apprecions grandement le role de mediation que la 
MINUK a joue entre le nord du Kosovo et Pristina et 
egalement entre Pristina et Belgrade. Nous attendons 
encore de voir un accord dans les domaines de la 
justice, des douanes et de la protection du patrimoine 
culturel. Nous esperons vivement que la collaboration 
entre la MINUK et l’Union europeenne aidera les pays 


a trouver un accord entre Pristina et Belgrade dans ces 
domaines. 

Nous felicitons EULEX, dont la contribution 
porte ses fruits en matiere d’etat de droit, de securite et 
de reconciliation. Nous saluons le recent renforcement 
de la presence d’EULEX dans le nord du Kosovo et le 
role positif joue par l’Union europeenne s’agissant de 
stabiliser l’ensemble de la region des Balkans 
occidentaux ou se trouve le Kosovo. 

Les elections de maires et d’assemblees 
municipals se sont deroulees calmement, avec la 
participation de plusieurs groupes ethniques. Cela 
represente une avancee significative pour le Kosovo : 
un effort de consolidation de la democratic 
multiethnique et un processus de decentralisation. 
Parallelement, nous esperons voir davantage de progres 
sur les questions en suspens, notamment la protection 
des minorites et le retour des personnes deplacees a 
l’interieur du pays. Nous esperons que toutes les 
parties intensifieront leur cooperation sur ces points. 

Le Japon appuie les efforts des programmes de 
l’ONU en faveur de la coexistence interethnique et du 
developpement pacifiques au Kosovo, du point de vue 
de la securite humaine. Une approche centree sur la 
population est particulierement necessaire dans les 
provinces septentrionales afin de reduire le sentiment 
de vulnerability parmi la population, quelle que soit 
l’origine ethnique. 

Dans le cadre du suivi des recentes consultations 
sur l’appui bilateral a un renforcement des capacites, le 
Japon va lancer un nouveau programme et inviter des 
stagiaires kosovars au Japon. Nous nous engageons a 
appuyer le developpement du Kosovo en tant que pays 
dynamique, multiethnique et veritablement 
democratique. Nous nous engageons egalement a 
appuyer la stabilisation de la region des Balkans 
occidentaux dans son ensemble. Nous le ferons en 
etroite cooperation avec les partenaires intemationaux, 
et tout particulierement la Serbie et les pays de la 
region. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
President de la Serbie, M. Boris Tadic, ainsi qu’au 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
M. Skender Hyseni, et les remercier de leurs 
declarations. Je souhaite egalement la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic. En 
outre, je voudrais exprimer notre vive satisfaction du 
travail et du role moteur du Representant special du 
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Secretaire general, M. Zannier, et de l’importante 
contribution de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a la paix et a 
la stability au Kosovo. L’Autriche appuie pleinement 
les efforts sans relache qu’a deployes la MINUK pour 
faciliter le dialogue entre toutes les parties en vue de 
trouver des solutions pratiques, et nous nous 
rejouissons de savoir que les relations entre la MINUK 
et les autorites kosovares se sont intensifiees au cours 
de la demiere periode a l’examen, notamment grace 
aux rencontres du Representant special avec le 
President Sejdiu et le Premier Ministre Thagi. 

L’organisation reussie des elections de maires et 
d’assemblees municipales, dans une ambiance 
relativement calme et sans incident majeur, constitue 
une avancee significative vers la consolidation d’une 
societe democratique. Nous felicitons les autorites 
electorates kosovares d’avoir pris le processus en main, 
et du resultat obtenu pour cet effort. L’Autriche 
voudrait aussi louer la mission au Kosovo de 
reorganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), pour son travail intense et coordonne 
avec les autres acteurs intemationaux concemes, afin 
d’appuyer et d’aider la Commission electorate centrale 
et la Sous-Commission des plaintes et des recours en 
matiere electorale. 

Nous nous felicitons de la participation accrue 
des Serbes du Kosovo dans les municipalites 
nouvellement creees du centre et du sud du Kosovo, 
qui constitue un pas important pour l’integration des 
Serbes du Kosovo dans les structures institutionnelles 
du Kosovo. Le faible taux de participation aux 
elections des Serbes du Kosovo dans le nord du pays 
est, en revanche, decevant. Nous appelons les autorites 
kosovares a redoubler d’efforts pour impliquer la 
population serbe du Kosovo dans la poursuite du 
processus de decentralisation. 

Dans le meme temps, nous estimons aussi qu’une 
intensification des efforts de toutes les parties est 
necessaire, en particulier afin de creer un systeme 
judiciaire pleinement operationnel et multiethnique 
dans le nord de Mitrovica. Ce n’est qu’en renongant 
aux structures paralleles que la securite juridique de la 
population locale pourra etre garantie. 

Un peu plus d’un an apres le deployment de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX), qui est de loin la plus grande 
mission civile deployee par l’Union europeenne, 
l’Autriche se felicite des progres accomplis pour 


promouvoir l’etat de droit. Nous apprecions egalement 
la cooperation etroite existant entre les acteurs 
intemationaux presents au Kosovo. 

L’Autriche appuie pleinement les efforts 
d’EULEX pour consolider sa presence et s’acquitter de 
son mandat dans le Kosovo du Nord. Le fait 
qu’EULEX a continue a surveiller la reintegration de 
300 agents de police serbes du Kosovo, les proces et 
les jugements dans les affaires de crimes de guerre et 
de criminalite organisee et la lutte contre la corruption 
contribuent a renforcer les institutions chargees de 
faire respecter la loi dans les secteurs de la police et de 
la justice. 

Le 12janvier, les juges d’EULEX aupres de la 
Cour supreme ont acheve le dernier des 20 proces en 
premiere instance de ce niveau herites de la MINUK, et 
les proces d’ordre general en premiere instance dans 
les tribunaux de district devraient etre menes a bien en 
mars. En outre, la constitution d’un groupe charge de 
l’examen des plaintes pour violation des droits de 
l’homme sera une mesure importante en faveur du 
renforcement de la responsabilite d’EULEX. 

Meme si aucun incident violent n’a eclate, nous 
trouvons encourageant que la situation soit demeuree 
relativement calme sur le plan de la securite et que les 
tensions aient baisse entre les communautes. Dans ce 
contexte, l’Autriche appuie la decision de l’OTAN de 
restructurer la Force de paix au Kosovo (KFOR) et de 
reduire les effectifs militaires presents au Kosovo, ce 
qui permettra egalement d’accroitre la responsabilite 
des autorites locales. L’Autriche, qui est actuellement 
le principal foumisseur de contingents a la KFOR 
parmi les pays non membres de l’OTAN, est 
determinee a maintenir son fort niveau d’engagement 
dans cette operation. En outre, l’Autriche continuera de 
foumir une trentaine d’experts a EULEX. 

L’Autriche voudrait egalement souligner les 
contributions precieuses apportees par la mission de 
l’OSCE, sous la direction de l’Ambassadeur Almhofer, 
pour contribuer au developpement des institutions 
democratiques et a la surveillance, a la protection et a 
la promotion des droits de l’homme. Comme l’indique 
le rapport du Secretaire general (S/2010/5) et le rapport 
devaluation du respect des droits des communautes 
par les institutions du Kosovo recemment publie par 
l’OSCE, des efforts supplementaires sont necessaires, 
notamment dans les domaines suivants : la protection 
des droits culturels, la protection des sites du 
patrimoine culturel et religieux, et l’instauration de 


14 


10-21618 





S/PV.6264 


conditions propices au retour des personnes deplacees 
et des refugies. 

Je voudrais dire que j’ai ecoute tres attentivement 
les observations du President Tadic sur la protection 
des lieux saints au Kosovo. Les autorites a Belgrade et 
a Pristina savent combien TAutriche a ete et demeure 
attachee a la protection des communautes et des sites 
religieux au Kosovo. Comme beaucoup le savent, dans 
le passe nous avons tenu un role de facilitateur de la 
legislation sur ce sujet au Kosovo, et des membres des 
delegations serbe et kosovare ainsi que des 
representants de la MINUK presents a cette table 
aujourd’hui ont meme activement participe a ces 
efforts. II va done sans dire que nous appuyons toute 
initiative intemationale qui contribuerait a ameliorer la 
protection du patrimoine culturel, et plus 
particulierement des lieux saints de l’Eglise orthodoxe 
serbe du Kosovo, y compris grace a des efforts accrus 
de la part de l’Union europeenne. 

Nous nous associons a l’appel lance par le 
Secretaire general afin que toutes les parties fassent 
montre de pragmatisme et de souplesse de maniere a 
trouver une issue aux questions pratiques encore en 
suspens, telles que la participation du Kosovo dans des 
instances et mecanismes intemationaux. 

Enfin, je voudrais indiquer une nouvelle fois que 
l’Autriche accueille avec satisfaction la demande 
d’adhesion a l’Union europeenne formulee par la 
Serbie le mois dernier. Comme nous l’avons souligne a 
de nombreuses occasions, nous envisageons clairement 
l’avenir de la Serbie et des autres pays des Balkans 
occidentaux au sein de l’Union europeenne. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Nous 
souhaitons chaleureusement la bienvenue a S. E. 
M. Boris Tadic, President de la Republique de Serbie, 
et nous le remercions de sa declaration. Je remercie 
egalement M. Skender Hyseni de ses observations. 
Nous apprecions a sa juste valeur l’expose fait par le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, et nous le felicitons du role 
important que joue la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Le Bresil a toujours ete fermement attache au 
reglement pacifique des differends. En 1999, le Bresil, 
qui etait alors un membre elu du Conseil de securite, a 
vote pour la resolution 1244 (1999). L’objectif de ce 
texte etait de foumir un cadre juridique pour le 
reglement negocie du differend sur le statut du Kosovo. 
La necessity de respecter l’integrite territoriale et la 
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souverainete de l’ex-Republique federate de 
Yougoslavie y etait aussi expressement reconnue. La 
resolution 1244 (1999) demeure en vigueur et continue 
d’etre le parametre clef guidant la presence de l’ONU 
au Kosovo. 

Telle est la position que le Bresil a exprimee lors 
des auditions publiques tenues par la Cour 
intemationale de Justice en decembre 2009, dans le 
cadre des procedures relatives a la demande d’avis 
consultatif sur la declaration unilateral 
d’independance par les institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo qui lui a ete 
adressee. 

Le Conseil de securite demeurant saisi de la 
question, l’avis consultatif de la Cour, qui devrait 
vraisemblablement etre rendu dans le courant de cette 
annee, sera un element crucial a garder a l’esprit. Dans 
l’intervalle, la MINUK devrait continuer de jouer un 
role constructif pour promouvoir le dialogue entre 
Pristina et Belgrade. Nous comptons sur la pleine 
cooperation des deux parties avec la Mission. De bons 
resultats dans ce domaine profiteront a tous. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, la 
situation generale au Kosovo est demeuree 
relativement calme sur le plan de la securite. Cela est 
du a la retenue dont ont fait preuve les parties et la 
population, ce dont il faut se feliciter. La stability a 
egalement ete renforcee par le deployment de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo. Cette derniere doit continuer d’operer sous 
l’autorite generale de l’ONU et dans le cadre defini par 
la position de neutrality de l’Organisation, pour 
preserver ainsi l’integrite de la resolution 1244 (1999). 

Les signes d’une possible amelioration de la 
cooperation entre la MINUK et les autorites du Kosovo 
sont egalement encourageants. II est toutefois 
preoccupant que les elections municipales, qui 
n’etaient pas preconisees par la MINUK, aient eu lieu 
au Kosovo le 15 novembre. En vertu de la resolution 
1244 (1999), la tenue d’elections est l’une des 
principales responsabilites de la presence civile 
intemationale au Kosovo. De meme, des elections 
partielles ont ete organisees, le 29 novembre, par la 
Serbie dans la municipality la plus septentrionale du 
Kosovo. La MINUK n’a pas participe a l’organisation 
de ces elections, qui n’ont pas ete preconisees par le 
Representant special du Secretaire general. 

Nous partageons la deception du Secretaire 
general devant l’absence de progres concrets dans la 

15 




S/PV.6264 


mise en oeuvre des arrangements pratiques concemant 
la protection du patrimoine culturel. Des progres sur 
cette question auraient valeur de geste de bonne 
volonte tout a fait necessaire, qui, en retour, pourrait 
servir d’exemple positif a suivre dans des negociations 
politiquement plus delicates. 

Nous prenons note de la preoccupation exprimee 
par le President Tadic face a l’eventualite d’une action 
unilaterale dans le Kosovo du Nord. 

II n’y a pas d’autre choix acceptable que le 
dialogue et la negociation lorsque des divergences 
apparaissent. Nous exhortons les parties a reprendre 
leurs efforts pour parvenir a une solution concertee. 
D’ici la, il est de leur devoir de veiller a ce que la 
situation politique et sur le plan de la securite sur le 
terrain reste stable et que chaque communaute 
minoritaire soit pleinement protegee contre les 
menaces ou les actes d’intimidation et de harcelement. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Je voudrais tout 
d’abord saluer chaleureusement la presence de 
S. E. M. Boris Tadic, President de la Republique de 
Serbie, avec qui mon pays entretient d’excellentes 
relations. Mes salutations vont egalement a M. Skender 
Hyseni, que je remercie de ses bienveillantes paroles a 
propos de l’election de mon pays au Conseil de 
securite. Je voudrais aussi remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, 
pour sa presentation du rapport du Secretaire general 
en date du 5janvier 2010 sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) (S/2010/5). Ce rapport est soumis a 
notre appreciation en application de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

Ma delegation a lu avec une attention soutenue le 
rapport du Secretaire general rendant compte des 
activites menees au Kosovo par la MINUK et les 
organisations intemationales qui travaillent sur le 
terrain, ainsi que de Involution de la situation globale 
dans la region. Nous reconnaissons a sa juste valeur 
Timportante contribution de la MINUK dans la 
promotion de la cooperation, de la reconciliation et du 
maintien de la securite et de la stability dans la region. 

C’est pourquoi nous marquons notre accord au 
maintien de la MINUK au Kosovo jusqu’a la resolution 
pacifique de la question a travers le dialogue et la 
negociation. Dans cette perspective, ma delegation 
soutient le plan en six points du Secretaire general sur 
le Kosovo, etant convaincu que son approche 
constructive sera d’un apport inestimable pour les deux 


parties. Nous nous felicitons aussi de Timplication 
dans ce processus de l’Union europeenne a travers sa 
Mission Etat de droit menee au Kosovo, de 
reorganisation du Traite de l’Atlantique Nord, de 
reorganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et de la Force de paix au Kosovo. 

Concemant le statut du Kosovo, le Gabon attache 
du prix au respect des regies intemationales dans tout 
processus conduisant a 1’autodetermination et rejette de 
ce fait toute declaration unilaterale d’independance. 
Dans cette perspective, mon pays reste suspendu au 
verdict de la Cour intemationale de Justice, saisie par 
l’Assemblee generale des Nations Unies en vertu de sa 
resolution 63/3, a l’effet de se prononcer sur la 
conformite du statut du Kosovo au droit international. 

M. Araud (France) : Je remercie de leur 
presence et de leur intervention, M. Boris Tadic, 
President de la Republique de Serbie, et M. Skender 
Hyseni, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique du Kosovo. Je salue Taction de 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, qui a mis en oeuvre avec efficacite 
et pragmatisme la reconfiguration de la presence 
intemationale decidee par le Secretaire general avec le 
soutien du Conseil de securite. 

Dans son dernier rapport (S/2010/5), le Secretaire 
general evoque les progres accomplis ces demiers mois 
au Kosovo, en particular la diminution des actes de 
violence. Bientot deux ans apres la declaration 
d’independance de la Republique du Kosovo, la 
situation est aujourd’hui encourageante. Les tensions 
sont apaisees : chacun comprend que les habitants du 
Kosovo, quelle que soit la communaute a laquelle ils 
appartiennent, veulent avant tout vivre en paix, et 
esperer pour leurs enfants un avenir aussi prospere que 
possible. C’est la leur preoccupation principale, bien 
naturelle. 

Je salue naturellement l’engagement de l’Union 
europeenne, dont la Mission Etat de droit (EULEX) 
accomplit un travail remarquable pour consolider les 
institutions kosovares et veiller a la mise en oeuvre des 
engagements auxquels elles ont souscrit en matiere 
d’etat de droit. Au fur et a mesure que la Mission 
europeenne se consolidera, il apparait souhaitable que 
la reduction des effectifs de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo se poursuive pour tenir compte de la presence 
et de Faction d’EULEX. 
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La mission EULEX agit au benefice de toute la 
population et de toutes les communautes du Kosovo. 
Nous nous rejouissons a cet egard de la cooperation 
technique de la mission avec les autorites des pays 
voisins du Kosovo, et notamment la Serbie, dans le 
domaine policier. Nous comptons sur la Republique de 
Serbie pour poursuivre sa cooperation avec EULEX et, 
notamment, pour permettre que la justice soit rendue 
dans le nord du Kosovo. 

La France invite les autorites serbes et kosovares 
a repondre aux aspirations profondes de leurs 
concitoyens, en consacrant leur energie et leurs 
competences aux vrais problemes, c’est-a-dire au 
developpement economique, aux infrastructures, au 
dialogue et a la paix. Nous sommes convaincus que la 
Serbie saura conserver une attitude responsable et 
adopter une position constructive vis-a-vis du Kosovo. 
A cet egard, la France se felicite d’un element nouveau 
intervenu depuis notre dernier debat : la Serbie, en 
deposant sa candidature a 1’Union europeenne le 
22 decembre dernier, a continue une orientation 
strategique que nous saluons et qu’elle devra traduire 
dans les faits. 

Le Kosovo doit, quant a lui, se concentrer sur ses 
priorites fondamentales et continuer de progresser en 
matiere d’etat de droit, de bonne gouvemance et de 
droits de l’homme. La decentralisation figure 
egalement parmi les objectifs prioritaires du Kosovo : 
c’est l’une des clefs d’une multiethnicite reussie. Sur 
ce point, les elections locales de novembre dernier, 
organisees par les autorites kosovares, ont temoigne 
des progres accomplis et se sont revelees 
encourageantes. Qui peut emettre une objection a une 
demonstration democratique? 

Des divergences persisteront longtemps entre la 
Serbie et le Kosovo. L’essentiel est que les deux pays 
partagent le souci de maintenir la stabilite dans la 
region, ce qui suppose de ne pas alimenter les passions 
au moment ou les populations aspirent a la paix. Le 
contraste entre la rhetorique enflammee de certains et 
le calme des electeurs en temoigne. L’Union 
europeenne poursuivra de son cote son engagement 
pour assurer un avenir stable et prospere pour 
l’ensemble des Balkans occidentaux, et pour offrir un 
avenir commun aux Serbes et aux Kosovars et, au-dela, 
a l’ensemble de la region. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a souhaiter une chaleureuse bienvenue au President de 
la Serbie, M. Boris Tadic; au Ministre des affaires 


etrangeres de la Serbie, M. Jeremic, et au Ministre des 
affaires etrangeres du Kosovo, M. Skender Hyseni. 
Nous nous felicitons de leur presence parmi nous 
aujourd’hui. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2010/5) et M. Zannier pour 
son expose instructif et pour la fa<;on dont il dirige la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Je tiens une fois encore a 
souligner que nous saluons Faction de la MINUK. 
Nous sommes convaincus que, dans sa nouvelle 
configuration, la MINUK continuera de foumir une 
assistance utile. 

Nous nous felicitons egalement de 
l’elargissement du role et des fonctions de la Mission 
Etat de droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), que nous appuyons. Nous demeurons 
determines a continuer de participer aussi bien a 
EULEX qu’a la Force de paix au Kosovo (KFOR), en 
fonction des besoins et des exigences sur le terrain. 
Nous sommes heureux de constater que les bonnes 
relations entre la MINUK et EULEX se renforcent 
davantage. Une cooperation et une coordination plus 
efficaces entre les deux missions et avec la KFOR 
consolideront les efforts pour realiser les objectifs 
vises tout en permettant a chacune de se concentrer sur 
le mandat qui lui est assigne. 

Le rapport du Secretaire general indique que le 
Kosovo a realise des progres majeurs dans plusieurs 
domaines, notamment en matiere de decentralisation et 
d’etat de droit, et qu’il prend des mesures pour faire de 
nouvelles avancees dans d’autres, tels les retours et le 
patrimoine culturel et religieux, dans lesquels des 
problemes semblent persister. Nous invitons toutes les 
parties concemees a tout mettre en oeuvre pour obtenir 
des resultats satisfaisants. II est egalement encouragent 
de constater que Belgrade et Pristina cooperent avec 
pragmatisme pour regler les questions en suspens 
relatives aux modalites pratiques. Nous esperons que 
les deux parties multiplieront leurs efforts pour 
parvenir a un accord. 

Nous constatons egalement avec satisfaction que 
les autorites du Kosovo ont honore leurs engagements 
en vue de consolider les institutions et capacites 
democratiques du Kosovo. A cet egard, et dans le cadre 
du processus de decentralisation, les elections 
municipales organisees le 15 novembre ont marque une 
etape importante. C’est pourquoi nous nous felicitons 
du climat de paix et du calme dans lesquels se sont 
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tenues ces elections, qui se sont deroulees en 
conformite avec les normes intemationales. 

La participation accrue des Serbes du Kosovo aux 
elections, par rapport a 2004 et 2007, est 
encourageante, tout comme Test plus particulierement 
le fait que les maires elus dans certaines nouvelles 
municipalites sont issus de la communaute serbe du 
Kosovo. II est important que toutes les communautes 
du Kosovo exercent pleinement leurs droits 
democratiques et s’acquittent de leur devoir pour 
assurer une representation reelle et legitime dans les 
structures nationales et municipales. Sur ce point, la 
tres faible participation serbe dans le nord du Kosovo 
et la situation generale toujours fragile dans cette 
region sont preoccupantes. Nous devons tous partir de 
l’idee que l’avenir des Serbes du nord est lie a celui du 
Kosovo, et nous abstenir de prendre des mesures qui 
accableront leurs vies de fardeaux inutiles. 

II y aura deux ans le mois prochain que le Kosovo 
a declare son independance. Nous avons reconnu le 
Kosovo car nous estimions que la situation n’etait plus 
viable et que 1’independance du Kosovo contribuerait a 
terme a ancrer la paix, la stabilite et la prosperite dans 
la region. Le fait que le Kosovo ait ete reconnu par 
65 pays a, selon nous, contribue a la paix et a la 
stabilite regionales. 

En effet, depuis que le Kosovo a declare son 
independance, la situation dans la region est 
generalement calme et pacifique, ce qui permet a toutes 
les parties concernees de se concentrer sur les 
questions importantes qui figurent au rang de leurs 
preoccupations, et ce dans l’interet de leur population 
et de leurs communautes. Le Kosovo a rejoint la 
Banque mondiale et le Fonds monetaire international et 
a montre qu’il etait determine a devenir un membre a 
part entiere et un membre responsable de la 
communaute intemationale. La participation du 
Kosovo, en particulier aux mecanismes de cooperation 
regionale, est importante. Nous convenons done avec 
le Secretaire general qu’en s’affranchissant des 
considerations liees au statut, Belgrade et Pristina 
feront preuve de souplesse afin de permettre la 
participation du Kosovo aux mecanismes et instances 
regionaux et intemationaux qui sont indispensables au 
developpement economique et democratique et a la 
stabilite a long terme de la region. 

Dans le meme temps, il est crucial d’avoir une 
Serbie democratique et prospere dans les Balkans. La 
communaute intemationale doit continuer d’encourager 


et d’appuyer la Serbie qui s’efforce de s’integrer aux 
structures europeennes et euro-atlantiques. A cet egard, 
nous nous felicitons de la relation que developpe la 
Serbie avec 1’Union europeenne, et nous 
l’encourageons a poursuivre dans cette voie. De son 
cote, la Turquie est heureuse d’entretenir une relation 
de cooperation etroite avec la Serbie, et nous sommes 
determines a 1’approfondir, dans l’interet de nos deux 
pays et de l’ensemble de la region. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je m’associe aux autres membres du Conseil 
de securite pour souhaiter la bienvenue a la presente 
seance du Conseil au President de la Serbie, M. Boris 
Tadic, au Premier Ministre du Kosovo, M. Skender 
Hyseni, et au Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier. Je voudrais remercier le 
Secretaire general de son rapport complet sur 
revolution recente de la situation au Kosovo 
(S/2010/5) et feliciter la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
des efforts qu’elle deploie pour promouvoir la stabilite 
et la reconciliation au Kosovo. Je tiens egalement a 
remercier personnellement M. Zannier, pour son 
dynamisme et les efforts inlassables qu’il deploie. 

Le dernier rapport en date du Secretaire general 
montre que malgre les problemes qui persistent, des 
progres consequents ont ete accomplis au Kosovo. 
Nous trouvons particulierement satisfaisant le fait que 
le Secretaire general estime que la violence contre les 
minorites et le nombre d’incidents interethniques ont 
diminue au cours de la periode consideree. L’accord 
auquel sont recemment parvenus le Kosovo et la 
Macedoine concemant la delimitation de leur frontiere 
commune est de bon augure pour les relations et la 
stabilite regionales. 

Nous nous felicitons que la cooperation se 
poursuive entre l’ONU et 1’Union europeenne (UE) 
concemant le Kosovo. Au cours de cette periode, l’UE 
a consolide avec succes son role en tant que principale 
organisation intemationale qui appuie l’instauration de 
l’etat de droit et des normes de gouvemance au 
Kosovo. L’avenir du Kosovo, tout comme celui de 
l’ensemble de la region, repose sur une integration plus 
etroite aux structures europeennes. 

Nous nous felicitons que les relations se soient 
ameliorees entre la MINUK et le Gouvemement 
kosovar. La cooperation beneficie a tous les citoyens 
du Kosovo et n’a rien a voir avec son statut. 
Neanmoins, il importe de garder les ressources de la 
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MINUK sous etroite surveillance et de veiller a ce 
qu’elles soient a la mesure de ses responsabilites. 

La reussite des elections locales de novembre 
dans les differentes communautes composant le 
Kosovo a montre que la decentralisation etait 
importante pour la population kosovare, qui desire 
exercer sur son avenir un controle plus direct. Nous 
felicitons le Gouvemement kosovar de son attachement 
a la decentralisation, qui est essentielle pour etablir une 
gouvemance locale efficace et mettre en place une 
societe plus stable et multiethnique. 

Nous appelons le Gouvemement kosovar et les 
autorites locales a prendre les mesures necessaires pour 
continuer de faire respecter les droits des minorites 
dans l’ensemble du Kosovo, en particulier dans les 
municipalites qui n’ont pas encore organise 
d’elections. Les Serbes du Kosovo et leurs amis de la 
communaute intemationale doivent reconnaitre les 
avantages pratiques que comporte la decentralisation, 
en particulier en matiere de representation locale, ce 
qui permet de mettre des fonds et des installations a la 
disposition de toutes les communautes. 

Pour consolider les progres recemment 
accomplis, le Kosovo doit maintenant s’employer a 
etablir des normes plus strictes en matiere de 
gouvemance et d’etat de droit. II importe de relever des 
defis importants dans les domaines des droits de 
rhomme et de l’independance du judiciaire - qui ont 
ete soulignes par le Secretaire general dans son recent 
rapport et par la Commission europeenne dans son 
rapport d’activite. La perspective europeenne du 
Kosovo, au meme titre que celle de ses voisins, 
l’encourage clairement a mettre en place de nouvelles 
reformes. Le Kosovo, avec l’appui de la communaute 
intemationale, doit s’efforcer d’accomplir des progres 
similaires a ceux de ses voisins en matiere 
d’integration europeenne. Ceci est essentiel pour la 
stabilite regionale. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de la demande 
d’adhesion a l’Union europeenne deposee par la 
Serbie. Nous encourageons la Serbie a mettre tout en 
oeuvre pour progresser dans cette direction. Le 
desaccord qui persiste sur les questions liees au statut 
ne fera que l’empecher d’atteindre cet important 
objectif strategique. 

Nous appuyons sans reserve l’appel lance par le 
Secretaire general afin que le Kosovo et la Serbie 
s’affranchissent des considerations liees au statut et 
mettent en place une cooperation pratique plus etroite, 
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a l’avantage de toutes les communautes et sur une large 
gamme de questions telles que l’heritage culturel, 
l’energie, les douanes et la justice. II est a cet egard 
essentiel d’instaurer une cooperation constmctive avec 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX). Par exemple, 
l’approvisionnement en electricite a ete politisee de 
maniere indesirable au Kosovo, en particulier dans le 
nord. La population doit payer un juste prix pour 
l’electricite qui lui est foumie, et cet argent doit 
retribuer son foumisseur. II n’est pas necessaire d’y 
meler la politique. 

Un nombre de plus en plus important d’Etats 
Membres de l’ONU - 65 a ce jour - ont reconnu le 
Kosovo. Cela montre la confiance de plus en plus 
importante de la communaute intemationale dans 
l’independance du Kosovo. Le Kosovo a accompli des 
progres irreversibles depuis sa declaration 
d’independance; il est devenu un Etat independant et 
viable qui peut compter sur l’appui de l’UE en ce qui 
conceme son integration europeenne. II importera, une 
fois que la Cour intemationale de Justice aura rendu 
son avis consultatif, que le Kosovo et la Serbie 
s’emploient a progresser vers la reconciliation et a 
creer des conditions propices a la stabilite regionale. 
Nous demandons instamment a tous les acteurs de 
prendre des mesures pratiques afin de renforcer la 
cooperation, et d’entamer un dialogue souple et 
constructif dans l’interet des citoyens de l’ensemble du 
Kosovo. 

Le Royaume-Uni reste determine a travailler avec 
le Kosovo, la Serbie et l’ensemble de la communaute 
intemationale pour promouvoir la stabilite, la 
reconciliation, la cooperation regionale et le progres 
economique, afin que le Kosovo puisse progresser vers 
son avenir europeen au meme rythme que ses voisins. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Au nom de la delegation bosniaque, je 
voudrais remercier le Secretaire general de son rapport 
complet (S/2010/5) sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je 
voudrais egalement remercier M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, d’avoir presente ce rapport. Nous nous 
felicitons de la participation a la presente seance du 
President de la Serbie, M. Boris Tadic, et de 
M. Skender Hyseni. 

Nous notons avec satisfaction que la MINUK, qui 
opere dans le cadre fixe par la resolution 1244 (1999) 
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du Conseil de securite, poursuit avec succes la mise en 
ceuvre de son objectif strategique, qui est de 
promouvoir la securite, la stabilite et le respect des 
droits de l’homme au Kosovo. Nous saluons et 
felicitons en particular la MINUK pour les efforts 
qu’elle deploie afin de promouvoir le processus de 
reconciliation et de faciliter le dialogue et la 
cooperation regionale, pour l’accent qu’elle met sur la 
mediation entre les communautes et pour l’appui 
qu’elle apporte aux communautes minoritaires. 

A cet egard, nous sommes d’avis que les efforts 
visant a encourager le dialogue intercommunautaire et 
la confiance entre les parties revetent une importance 
particuliere en ce qui conceme les retours. Comme le 
Secretaire general l’indique dans son rapport, le 
nombre de retours demeure tres faible. Tout en 
soulignant l’importance des retours, nous souhaiterions 
encourager un plus grand nombre de visites 
exploratoires, ce qui permettrait aux personnes 
deplacees de visiter leurs maisons et de juger par elles- 
memes des conditions dans la communaute d’accueil. 

En outre, pendant la periode consideree, la 
MINUK a joue un role important pour aider les 
activites de la Commission chargee de la 
reconstruction, en etroite coordination avec le Conseil 
de l’Europe et la Commission europeenne. L’objectif 
de ces efforts est d’assurer la participation des 
principales parties au processus de reconstruction des 
sites du patrimoine culturel et religieux du Kosovo. La 
Bosnie-Herzegovine reconnait ces efforts, axes sur la 
reconstruction et la protection du patrimoine 
culturel. Nous avons egalement pris note du fait que, 
lors des elections municipales qui se sont deroulees 
pendant la periode consideree, le scrutin s’est deroule 
sans incident majeur, comme le Secretaire general 
l’indique dans son rapport. 

La Bosnie-Herzegovine estime tres important de 
renforcer l’etat de droit au Kosovo. Dans ce contexte, 
nous notons que les relations positives entre la MINUK 
et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), qui operent dans le 
cadre defini par la position de neutralite de 
l’Organisation des Nations Unies, n’ont cesse de se 
renforcer au cours de la periode a l’examen, comme le 
Secretaire general l’indique dans son rapport. Nous 
appuyons egalement la pratique actuelle de cooperation 
et de coordination entre la MINUK, EULEX, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et l’OTAN, cette demiere etant representee par 


les contingents de la Force de paix au Kosovo (KFOR), 
et nous esperons que cette pratique se poursuivra. 

Pour terminer, la Bosnie-Herzegovine souhaite 
reaffirmer que la stabilite et la securite au Kosovo sont 
importantes pour la realisation d’une paix et d’une 
prosperity durables dans notre region. La communaute 
intemationale doit continuer a jouer un role important 
pour appuyer les aspirations des pays de la region a 
s’integrer dans les structures europeennes et euro- 
atlantiques. En meme temps, nous croyons que les pays 
de la region doivent continuer a cooperer avec la 
communaute intemationale afin d’atteindre ces 
objectifs. Enfin, la Bosnie-Herzegovine juge de la plus 
haute importance d’instaurer de bonnes relations et un 
climat de cooperation avec les pays voisins. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Boris Tadic, President de la Republique de Serbie, 
et le remercier pour sa declaration. Je remercie 
egalement M. Lamberto Zannier, Representant special 
du Secretaire general pour le Kosovo, pour sa 
presentation du rapport, ainsi que M. Skender Hyseni 
pour son intervention. 

Le Mexique a suivi avec grande attention le 
processus d’adaptation du mandat de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a la situation sur le terrain, et nous 
nous felicitons de ce que la coordination et l’echange 
d’informations avec la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) se soient 
renforces, dans le cadre de la position de neutralite 
definie par la resolution 1244 (1999). Nous nous 
rejouissons egalement de ce que les relations entre la 
MINUK et les parties se soient ameliorees ces demiers 
mois, ce qui constitue un facteur positif pour la 
cooperation et le reglement des questions d’interet 
mutuel. 

Conformement au droit international humanitaire, 
aux droits de l’homme et au droit des refugies, les 
parties ont pour obligation de creer des conditions 
favorables au retour sur, volontaire et non 
discriminatoire des personnes deplacees, et d’adopter 
des mesures visant a faciliter ce retour. Ma delegation 
est preoccupee par l’absence de conditions propices au 
retour des personnes deplacees et des refugies dans 
leurs foyers. Si la situation securitaire au Kosovo est 
restee stable, des facteurs tels que la discrimination, les 
tensions interethniques et l’absence de perspectives de 
developpement constituent quelques-uns des 
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principaux obstacles a des retours durables dans la 
region. 

Bien que le nombre de personnes ayant decide de 
leur plein gre de retoumer dans leur communaute 
d’origine ait legerement augmente, il est clair qu’il 
reste encore beaucoup a faire dans ce domaine. C’est 
dans ce contexte que nous encourageons la MINUK, de 
concert avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, a continuer a aider les 
autorites locales a promouvoir des programmes de 
developpement communautaires axes sur la 
reconstruction de logements, la creation d’emplois, 
l’acces a des services et la securite, de meme qu’a 
definir des strategies favorables au dialogue et a la 
reconciliation entre les differentes communautes. Nous 
encourageons egalement les parties a etablir, sous la 
coordination de la MINUK, un mecanisme de 
protection du patrimoine culturel et a adopter les 
mesures necessaires pour faire cesser les attaques 
contre des sites historiques importants pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel des peuples de la 
region. 

Le renforcement de l’etat de droit reste l’une des 
questions qui exige une attention prioritaire. Nous 
encourageons la MINUK et EULEX a ne pas menager 
leurs efforts pour renforcer les capacites des autorites 
locales concemant l’acces a la justice, la lutte contre 
l’impunite et la promotion du respect des droits de 
Ehomme. La campagne lancee pour promouvoir la loi 
contre la discrimination au Kosovo nous semble fort 
opportune, et nous nous felicitons de la decision de 
renforcer les travaux de la MINUK dans le domaine 
des droits de l’homme grace a la creation du Groupe 
consultatif sur les droits de Ehomme. 

S’agissant, a propos de la question de la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo, de 
savoir si cette declaration est conforme au droit 
international, le Mexique souhaite reaffirmer sa 
position, a savoir que, cette question ayant ete soumise 
a la Cour intemationale de Justice, principale instance 
juridictionnelle chargee de regler les litiges emanant de 
Einterpretation du droit international, tant que la Cour 
ne se prononce pas, le principe du respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale que la Charte 
des Nations Unies impose a tous les Etats Membres 
reste pleinement en vigueur. 

Le Mexique a ete traditionnellement un champion 
resolu des principes de la justice et du droit 
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international tels que consacres par la Charte des 
Nations Unies, ainsi que des travaux de la Cour 
intemationale de Justice. A cet egard, nous avons ete 
informes par la Cour que, le 11 decembre dernier, elle 
avait acheve les auditions publiques sur la demande 
d’avis consultatif presentee par l’Assemblee generate 
quant a la legalite de la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo (voir resolution 63/3) et 
qu’elle etait prete a commencer ses deliberations. Nous 
attendons avec impatience la decision de la Cour et 
nous la respecterons. 

M. Mugoya (Ouganda) (parle en anglais ): Je 
tiens d’emblee a souhaiter la bienvenue a S. E. M. 
Boris Tadic, President de la Republique de Serbie, et a 
le remercier de sa declaration. Je remercie le 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), M. Lamberto Zannier, pour son 
expose sur la situation au Kosovo. Je remercie 
egalement M. Skender Hyseni pour sa declaration. 

Nous nous felicitons des efforts que la MINUK 
continue de deployer pour promouvoir la securite et la 
stabilite au Kosovo et dans la region. Nous louons la 
Mission de son action en faveur des communautes 
minoritaires, et de ses efforts en faveur de la 
reconciliation et de la facilitation du dialogue et de la 
cooperation regionale. Nous appelons la MINUK a 
axer davantage ses activites sur la promotion de la 
securite et de la stabilite au Kosovo et dans les Balkans 
en facilitant une cooperation concrete entre les 
communautes, ainsi qu’entre les autorites de Pristina et 
de Belgrade. 

Ma delegation est encouragee d’apprendre que les 
conditions generates de securite au Kosovo pendant la 
periode consideree sont restees relativement calmes. 
Neanmoins, elles restent potentiellement fragiles, 
comme l’ont montre les incidents de violence 
interethnique survenus dans les banlieues du nord de 
Mitrovica, dont des attaques contre des convois de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) et des actes de vandalisme contre 
des vehicules de la MINUK. Nous appelons toutes les 
parties a faire preuve de retenue, de respect mutuel et 
de tolerance afin de vivre harmonieusement ensemble 
pour sauvegarder la paix. 

Nous nous felicitons de la cooperation entre la 
MINUK et la Mission Etat de droit de l’Union 
europeenne au Kosovo en matiere d’echange 
d’informations et de coordination des questions 
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d’interet mutuel, et nous appelons au renforcement de 
la cooperation dans tous les secteurs. Nous sommes 
heureux de constater qu’EULEX continue d’operer 
sous 1’autorite generate de l’ONU et dans le contexte 
de la neutrality de l’Organisation a l’egard du statut du 
Kosovo, preconise par la resolution 1244 (1999). Nous 
nous felicitons egalement du role complementaire joue 
par les troupes de la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
pour maintenir un environnement generalement sur 
autour des sites du patrimoine culturel. 

Nous saluons les efforts deployes par la MINUK 
en matiere de coordination avec l’EULEX et la KFOR 
pour continuer a encourager les deux parties a trouver 
une solution durable et pacifique. Nous felicitons 
egalement la MINUK de ses activites de coordination 
et de cooperation avec les acteurs intemationaux 
pertinents et des efforts qu’elle a deployes pour 
s’employer a repondre avec les dirigeants 
communautaires au besoin critique de services sociaux, 
notamment dans les camps de personnes deplacees. 

Pour terminer, compte tenu de Fimportance de la 
cooperation regionale pour le developpement et la 
stabilite, il est de la plus haute importance que la 
MINUK continue de faciliter la participation du 
Kosovo dans les instances intemationales et regionales, 
comme cela est prevu dans la resolution 1244 (1999). 
Une fois de plus, nous felicitons le Representant 
special du Secretaire general Zannier et le personnel de 
la MINUK de leur service devoue. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance. Je tiens a ajouter ma voix a celles 
des orateurs qui ont souhaite une tres chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Boris Tadic, President de la 
Republique de Serbie, et a S. E. M. Skender Hyseni, 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo. Je les 
remercie de nous avoir fait part de leurs vues. Je 
remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier, de la 
declaration qu’il a prononcee dans le contexte de la 
presentation du rapport du Secretaire general sur la 
situation au Kosovo (S/2010/5). 

Le Nigeria se felicite du rapport et des progres 
enregistres au Kosovo pendant la periode a l’examen. 
Nous notons en particulier que la situation securitaire 
sur le territoire demeure calme et que, meme s’il 
subsiste des zones exposees a des attaques, les 
incidents visant les minorites ont diminue. Nous notons 
egalement les efforts deployes pour respecter les 


normes democratiques pendant les elections 

municipales et des maires au Kosovo. 

Nous nous felicitons de la relation etablie entre la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et les autorites kosovares et de la 
cooperation croissante entre la MINUK et Belgrade. 
Nous saluons egalement la relation positive entre la 
MINUK et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), dans le contexte de 
la neutrality de l’Organisation a l’egard du statut du 
Kosovo. Les efforts constants et soutenus de la 
MINUK pour promouvoir des relations cordiales avec 
tous les principaux acteurs de la region meritent notre 
appui et encouragement. 

En depit de ces realisations, nous partageons la 
preoccupation du Secretaire general quant a 1’absence 
de progres dans la mise en oeuvre des arrangements 
pratiques dans les domaines de la justice, de la paix, 
des douanes et du patrimoine culturel. Nous exhortons 
toutes les parties a collaborer plus activement sur ces 
questions, notamment lors des debats qui doivent 
mener a mettre en place un mecanisme permettant de 
conclure un accord culturel durable. La proposition du 
Secretaire general de nommer un facilitateur pour faire 
avancer cet ordre du jour merite d’etre examinee plus 
avant. 

Nous nous felicitons des faits nouveaux positifs 
concemant le retour des Albanais du Kosovo dans la 
partie nord de Mitrovica et de la cooperation 
constructive etablie entre l’administration de la 
MINUK et la municipality de Mitrovica pour regler les 
questions en suspens. Nous demandons instamment a 
la MINUK de poursuivre ses prises de contact a cet 
egard. 

Bien que le Kosovo demeure calme, la situation y 
reste precaire. On fait toujours etat d’attaques isolees 
contre des minorites. Les mesures prises pour regler ce 
probleme devraient etre appliquees durablement et 
renforcees. Nous implorons les Serbes et les Albanais 
du Kosovo de s’abstenir de recourir a la violence dans 
les communautes du nord, tout comme nous 
condamnons la violence contre le personnel et les 
ressources de la MINUK et de l’EULEX. 

Nous felicitons la MINUK pour les priorites 
qu’elle a defmies et cherche a atteindre. Nous 
apprecions les efforts deployes par le Representant 
special et son equipe pour promouvoir la security, la 
stability et le respect des droits de l’homme au Kosovo 
et dans toute la region. Les efforts que la MINUK ne 
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cesse de deployer avec les parties doivent viser a la 
conclusion d’un accord dans les domaines assez 
delicats de la justice, de la paix et du patrimoine 
culturel. 

Le Nigeria estime qu’il convient de tirer a tout 
moment du dialogue le meilleur parti possible. Nous 
appuyons tous les efforts de paix visant a parvenir a un 
reglement complet des questions qui se posent dans la 
region et nous appelons toutes les parties a former un 
front uni en faisant preuve de souplesse et de sens du 
compromis pour regler les questions contestees. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je voudrais commencer par souhaiter 
aujourd’hui la bienvenue au Conseil au President 
Tadic, de la Serbie, et au Ministre des affaires 
etrangeres Hyseni, du Kosovo, et les remercier de leurs 
observations. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue au Representant special Zannier et le 
remercier de son expose et de son action au Kosovo. 

Cela fait presque deux ans que le Kosovo est 
devenu un pays independant. Le Kosovo a deja realise 
des progres considerables pour consolider sa 
democratic, promouvoir la reconciliation et jouer un 
role constructs dans la cooperation economique 
regionale et international. Comme l’ont note d’autres 
orateurs, 65 pays ont desormais reconnu le Kosovo 
comme un Etat souverain et independant. Nous 
felicitons le peuple kosovar pour la determination dont 
il a fait preuve et les mesures concretes qu’il a prises 
pour mettre en oeuvre le plan Ahtisaari et pour jouer un 
role responsable en tant que voisin au niveau regional 
et membre de la communaute intemationale. 

Le Representant special Zannier et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) ont deja apporte des contributions 
precieuses de nature a favoriser les progres du Kosovo, 
de meme que l’Union europeenne, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et 
l’OTAN. 

Aujourd’hui, je voudrais soulever cinq points. 

Premierement, les Etats-Unis felicitent le Kosovo 
de la tenue des elections dans 36 municipalites, 
notamment une municipality elargie a majorite serbe et 
trois municipalites nouvellement creees. Nous 
attendons avec interet les elections prevues d’ici a la 
fin de l’annee dans les deux autres nouvelles 
municipalites serbes. Comme l’a note le Secretaire 
general dans son rapport, les elections de novembre et 


le deuxieme tour en decembre ont respecte les normes 
democratiques et ont ete tenues dans une atmosphere 
pacifique. Le Gouvernement kosovar a entrepris des 
efforts de sensibilisation importants pour assurer la 
participation des Serbes du Kosovo, ce qui a contribue 
au succes des elections. 

Deuxiemement, le Kosovo continue de prendre 
des mesures importantes pour renforcer les relations 
regionales. En octobre, le Kosovo et la Macedoine ont 
acheve la demarcation de leur frontiere commune et 
noue des relations diplomatiques pleines et entieres. En 
janvier, la visite du President croate Mesic a mis en 
lumiere l’amitie unissant le Kosovo et ses voisins et 
leur cooperation croissante. En outre, la Force de 
securite du Kosovo a recemment deploye des unites en 
Albanie pour apporter une assistance humanitaire aux 
parties inondees de ce pays, et le Montenegro a 
annonce le 14janvier qu’il nouerait lui aussi des 
relations diplomatiques avec le Kosovo. 

Le Kosovo a montre qu’il est dispose a jouer un 
role constructif dans la region et qu’il est a meme de le 
faire. Nous renouvelons l’appel lance par le Secretaire 
general a faire preuve de souplesse dans la definition 
d’un modus operandi qui facilitera la pleine 
participation du Kosovo aux mecanismes regionaux et 
intemationaux, tels que le Conseil de cooperation 
regionale et l’Accord de libre-echange d’Europe 
centrale. La contribution que le Kosovo a apportee a 
ces groupes et sa capacite d’exporter des marchandises 
a destination de tous les membres de 1’Accord, comme 
le prevoit le reglement de 1’Accord, contribuent a la 
stability et a la croissance regionales. 

Troisiemement, nous voudrions faire echo a 
l’appel lance par le Secretaire general a redoubler 
d’efforts afm d’assurer les retours et d’accroitre dans la 
securite tant leur nombre que leur frequence. A cette 
fin, nous demandons instamment la reouverture sans 
plus tarder des bureaux de l’Office kosovar des biens 
immeubles en Serbie. L’acceptation par Belgrade de 
l’offre du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies de faciliter le retablissement de cette 
presence favoriserait d’autres progres en matiere de 
retours et aiderait a regler les demandes de restitution 
de biens fonciers. 

Quatriemement, je voudrais dire quelques mots 
sur les questions relatives au patrimoine religieux et 
culturel. Les Etats-Unis se felicitent des efforts de la 
MINUK pour faciliter le travail de la Commission 
chargee de la reconstruction. Nous sommes egalement 
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heureux de constater que les responsables de la 
Compagnie d’electricite du Kosovo et l’Eglise 
orthodoxe serbe du Kosovo ont ete en mesure de 
parvenir a un accord pour reconnecter les monasteres et 
eglises serbes du Kosovo au reseau de la Compagnie 
d’electricite du Kosovo. Nous avons toutefois toujours 
besoin d’un mecanisme nous permettant de regler les 
graves problemes qui persistent, tels que le vandalisme 
et Faeces aux sites culturels. Pour cette raison, les 
Etats-Unis ont apporte leur appui a la nomination d’un 
facilitateur de 1’Union europeenne pour faire avancer 
les discussions sur les questions du patrimoine 
religieux et culturel. 

Enfin, je tiens a aborder la question du nord du 
Kosovo. Des institutions illegales paralleles, dont 
certaines ont ete mise en place en 1999, continuent de 
menacer la stabilite et l’etat de droit au Kosovo. Nous 
felicitons la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne au Kosovo pour les progres qu’elle a 
accomplis en faveur de l’integration des forces de 
police du Kosovo. Nous esperons voir les memes 
progres accomplis pour ce qui est des tribunaux au 
Kosovo, tel qu’envisage dans le rapport du Secretaire 
general de novembre. Jusqu’ici, cela n’a pas ete 
possible en raison du fait que le Gouvemement de la 
Serbie continue de s’y opposer. Nous exhortons la 
Serbie a considerer l’exemple de la reconciliation qui 
se fait dans d’autres parties du Kosovo, dans l’interet 
evident des Serbes du Kosovo. 

Je voudrais aussi dire quelques mots sur 
l’approvisionnement en electricite, que le Representant 
special a mentionne aujourd’hui. Un bureau charge de 
la regulation de l’electricite au Kosovo a ete cree sur la 
base des reglements de la MINUK, et il a delivre a son 
tour 1’unique licence de distribution et de facturation 
de l’electricite dans tout le Kosovo a la Compagnie 
d’electricite du Kosovo. Le fait que l’Industrie serbe de 
l’energie electrique a tente a plusieurs reprises de 
prendre le controle de la distribution de l’electricite 
dans le nord du Kosovo remet en cause cette autorite 
exclusive, porte atteinte au bien-etre des citoyens et 
risque de provoquer des affrontements et la division 
dans le Kosovo. Nous exhortons les parties concemees 
a intervenir rapidement pour aplanir les divergences et 
respecter le cadre legal qui regit l’approvisionnement 
en electricite au Kosovo, y compris dans le nord. 

L’independance du Kosovo est irreversible. Le 
Kosovo continue de progresser sur la voie de 
l’integration europeenne et euro-atlantique. Les Etats- 
Unis continueront d’appuyer le Kosovo alors qu’il 


continue de progresser et de renforcer sa democratic, et 
nous continuerons d’appuyer tous les Etats de l’Europe 
du Sud-Est qui aspirent a integrer l’Europe et la 
communaute euro-atlantique. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La delegation russe se felicite de la 
participation a la presente reunion du Conseil de 
M. Boris Tadic, President de la Republique de Serbie. 
Nous le remercions de ses evaluations, que nous 
partageons. Nous tenons egalement a remercier 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, de sa presentation 
du rapport du Secretaire general (S/2010/5) sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), que notre delegation a 
minutieusement analyse. 

La position de la Federation de Russie sur le 
Kosovo demeure constante. Nous sommes convaincus 
que la resolution 1244 (1999) reste pleinement en 
vigueur et contraignante pour tous en tant que base 
juridique intemationale d’un reglement au Kosovo. La 
Federation de Russie appuie pleinement Faction de la 
MINUK dans l’execution de son mandat, ainsi que les 
dispositions contenues dans le rapport du Secretaire 
general de novembre 2008 (S/2008/692). Ce document 
consacre la primaute de la Mission des Nations Unies 
sur toutes autres presences intemationales dans la 
province. En consequence, personne n’a le droit 
d’empecher la MINUK de s’acquitter de sa mission, 
notamment pour ce qui conceme les questions liees a la 
garantie des droits et de la securite des minorites 
nationales et a la concretisation des normes 
democratiques etablies pour la province par la 
communaute intemationale. C’est sur cette base que 
doivent reposer les relations mutuelles entre la MINUK 
et la Mission Etat de droit de l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX), puisque les deux presences doivent 
etre neutres sur la question du statut. 

Le Conseil de securite et la 
MINUK sont irrempla9ables s’agissant d’assurer 
le controle international de la situation dans la 
province - notamment en termes de securite, laquelle 
continue d’etre tres fragile. Destabiliser encore plus 
une situation deja fragile dans la province peut 
exacerber les affrontements internes au sein de la 
communaute albanaise du Kosovo, comme nous 
l’avons vu recemment avec la montee des ambitions 
partisanes. Nous sommes d’avis que les presences 
intemationales doivent faire preuve de vigilance pour 
prevenir le developpement d’un scenario negatif. 
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Nous sommes d’accord avec le President serbe 
Tadic quand il fait une evaluation alarmante des plans 
contenus dans la soi-disant decision finale sur le nord 
du Kosovo. A notre avis, dans les circonstances 
difficiles d’aujourd’hui, nous devons eviter toute 
tentative de proposer des idees mal inspirees pour le 
Kosovo, susceptibles de provoquer un surcroit de 
tension, d’enfreindre ouvertement la resolution 
1244 (1999) et de contribuer directement a une 
destabilisation de la situation. 

Nous demandons a la MINUK d’assumer ses 
responsabilites s’agissant de la representation 
exterieure du Kosovo dans les mecanismes et forums 
intemationaux. II ne devrait pas y avoir de 
changements ou d’approches plus souples a cet egard. 
Le modus operandi n’a pas change : la resolution 
1244 (1999) reste toujours en vigueur. 

Nous ne constatons pas, dans le dialogue entre la 
MINUK et Pristina, 1’ amelioration particuliere dont fait 
mention le Secretaire general dans son rapport. Les 
reunions protocolaires entre les dirigeants de Pristina et 
les responsables de la MINUK ne doivent tromper 
personne. Pristina continue d’ignorer la Mission des 
Nations Unies et d’entraver son interaction avec 
Belgrade. 

Nous suivons avec attention la situation dans la 
province dans le domaine fondamental des relations 
interethniques, qui sont toujours dans Timpasse. A 
l’evidence, les progres tendant a surmonter les 
profondes divisions entre les communautes serbe et 
albanaise ont ete insignifiants. A cet egard, nous 
attirerons l’attention du Conseil sur le fait que la 
majorite des Serbes dans la province ont ete encore une 
fois ignores lors des elections municipales organisees 
par les autorites albanaises du Kosovo le 15 novembre 
et le 13 decembre 2009. Le taux plus eleve de 
participation electorate dans les secteurs sud du 
Kosovo est moins une preuve de leur reconnaissance 
des autorites albanaises du Kosovo que de leur 
desespoir, qui resulte d’un isolement croissant. De 
plus, nous ne pouvons que nous alarmer des rapports 
faisant etat de nombreuses irregularites lors du scrutin, 
comme le reconnait le Secretaire general dans son 
rapport sur la MINUK. 

Nous devons egalement faire mention de ce qui 
nous apparait comme l’efficacite derisoire du dialogue 
entre Belgrade et les presences civiles intemationales 
sur les six points techniques, qui sont importants pour 


garantir des conditions acceptables pour les Serbes 
dans la province. 

La question tres importante du retour des refugies 
serbes est toujours dans Timpasse, comme l’est aussi la 
question des biens des refugies serbes au Kosovo. 
Comme l’experience nous 1’a montre, faute de cela, le 
retour des refugies sera impossible. 

Malheureusement, aucun progres n’a ete 
enregistre non plus dans d’autres domaines. Le seul 
resultat perceptible a cet egard aura ete la signature, en 
septembre 2009, d’un protocole sur la cooperation 
policiere entre Belgrade et EULEX, qui comportait une 
reference a la resolution 1244 (1999). Selon notre 
interpretation, disons-le en passant, cela se situe hors 
du champ des entretiens sur les six points. 

Nous demeurons preoccupes par l’etat de choses 
peu satisfaisant qui regne dans un domaine aussi 
important que la protection du patrimoine religieux et 
culturel serbe. Le rapport du Secretaire general releve 
de nombreux cas de vandalisation contre des 
sanctuaires serbes. Nous attendons de la MINUK 
qu’elle fasse de reels progres s’agissant de trouver des 
moyens surs de proteger le patrimoine culturel serbe au 
Kosovo. Nous estimons que des conditions prealables 
credibles a la cessation prevue des patrouilles 
regulieres effectuees par la Force du Kosovo sur les 
sites religieux serbes, ainsi qu’un transfert des 
pouvoirs a la police kosovare a dominante albanaise, 
ne sont pas encore realisees. 

Notre position au sujet de la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo est bien connue. 
La Russie reaffirme sa volonte de poursuivre les efforts 
politiques pour faire en sorte que la question du 
Kosovo soit traitee d’une maniere correcte et equitable 
sur le plan juridique, conformement a la resolution 
1244 (1999). C’est pourquoi nous avons activement 
pris part aux deliberations de la Cour intemationale de 
Justice sur la question de savoir si la declaration etait 
conforme au droit international. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier S. E M. Boris Tadic, 
President de la Republique de Serbie, de sa presence 
parmi nous. Je le remercie, ainsi que M. Skendar 
Hyseni, de leurs exposes. Je tiens egalement a 
remercier M. Lamberto Zannier, Representant special 
du Secretaire general au Kosovo, de son expose 
detaille. Je vais faire maintenant les quatre 
observations suivantes. 
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Premierement, ma delegation se felicite de la 
relative amelioration de la situation qui prevaut au 
Kosovo sur le plan de la securite. Comme le Secretaire 
general l’a indique dans son rapport (S/2010/5), le 
nombre d’incidents touchant les communautes 
minoritaires semble avoir baisse par rapport a la 
periode precedente. Un autre developpement positif a 
ete la reprise de leurs fonctions par des officiers de 
police serbes du Kosovo. Toutefois, la fragile situation 
securitaire dans le nord du Kosovo continue d’etre une 
source de preoccupation. Nous exhortons done toutes 
les parties a proteger les minorites ethniques, a faire 
preuve de retenue et a eviter toutes mesures pouvant 
constituer une menace a la stabilite et a la coexistence 
pacifique. 

Deuxiemement, s’agissant des missions basees au 
Kosovo, nous saluons les efforts de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour maintenir la securite et la 
stabilite, faciliter le dialogue et la reconciliation, et 
promouvoir la cooperation regionale. Nous sommes 
egalement rassures par 1’amelioration des relations 
entre la MINUK et les autorites kosovares. Nous 
exhortons done ces demieres a poursuivre la 
coordination et la cooperation avec la Mission des 
Nations Unies, dans un esprit constructif et realiste. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de la 
cooperation etroite qu’entretient l’ONU avec la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo, comme avec la Force de paix au Kosovo, dans 
le cadre de neutralite defini dans la resolution 
1244 (1999). Nous demandons instamment a tous les 
partenaires intemationaux de poursuivre leur 
coordination et leurs echanges d’informations avec la 
MINUK dans les domaines d’interet commun. 

Troisiemement, en ce qui conceme les elections, 
nous nous felicitons du calme et de la bonne 
organisation qui ont preside a la tenue des elections 
municipales. Nous nous rejouissons egalement de ce 
que le Gouvemement actuel ne poursuivra pas les 
Serbes du Kosovo qui ont decide de participer a ces 
elections. 

Quatriemement, s’agissant de la cooperation dans 
les domaines humanitaire, culturel et du 
developpement, et bien que nous comprenions les 
points de vue divergents des parties concemant le 
statut du Kosovo, dans l’attente de l’avis consultatif de 
la Cour intemationale de Justice en l’espece, nous 
appelons toutes les parties a laisser de cote leurs 


divergences et a cooperer sur les questions 
humanitaires et de developpement, afin d’ameliorer la 
vie de tous les Kosovars, independamment des 
questions d’appartenance. 

D’une part, il y a la question humanitaire urgente 
des refugies et des personnes deplacees. Les autorites 
kosovares doivent creer les conditions propices a leur 
retour volontaire dans de bonnes conditions de 
securite, etant donne que le nombre de rapatries est 
reste minime. De ce point de vue, il est essentiel de ne 
pas politiser le retour des refugies, et au contraire de 
s’occuper de leurs problemes de securite et de 
developpement. Nous appelons egalement les autorites 
locales a prendre des mesures pour ameliorer la 
situation dans les camps de deplaces, en particulier 
ceux qui sont situes dans des zones contaminees au 
plomb, et a faire face aux risques sanitaires en 
cooperation avec l’ONU et les organisations 
humanitaires concemees. 

D’autre part, concemant la question du 
patrimoine culturel, il existe une possibility reelle de 
cooperation entre Belgrade et Pristina pour la mise en 
place d’un mecanisme special dans le domaine du 
patrimoine culturel de nature a beneficier aux deux 
parties et a renforcer leur confiance mutuelle. Nous 
partageons la deception du Secretaire general quant au 
fait qu’un reel mecanisme n’a pas encore ete mis en 
place, et nous exhortons les deux parties concemees a 
faire preuve d’ouverture et de pragmatisme constructif 
pour trouver une solution a ce probleme. 

Enfin, nous encourageons Belgrade et Pristina a 
renouer un dialogue direct et constructif, afin de ne pas 
creer de climat de tension et de confrontation. Nous 
pensons qu’il est capital que toutes les parties 
parviennent a une solution pacifique sur cette question, 
compte tenu de son incidence potentiellement positive 
sur la securite et la stabilite des Balkans occidentaux. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie. Nous esperons que le 
Gouvemement serbe et les autorites kosovares 
trouveront une solution acceptable par les deux parties 
grace au dialogue et a la negociation. La Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo doit continuer de s’acquitter avec discemement 
de son mandat au titre de la resolution 1244 (1999), en 
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fonction de changements intervenant sur le terrain au 
Kosovo. 

Nous esperons que le Representant special du 
Secretaire general continuera de jouer un role actif 
dans la recherche de la solution idoine a la question du 
Kosovo, notamment en renfor9ant la communication 
avec les parties concemees et, en particulier, en 
contribuant a faire avancer le dialogue entre la Serbie 
et le Kosovo. 

Nous saluons les efforts de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, qui 
continue de s’acquitter de ses taches sous l’egide 
generale de l’ONU et dans le cadre de neutrality etabli 
par la resolution 1244 (1999), afin de jouer le role qui 
lui revient en matiere de maintien de la paix et de la 
stabilite dans cette region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le President Tadic a demande a prendre la parole. 
Je la lui donne. 

Le President Tadic (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord repeter que la priority strategique 
essentielle de la Serbie est de trouver une solution 
pacifique et negociee au statut futur du Kosovo. A cet 
egard, la Serbie est attachee a son adhesion a l’Union 
europeenne et a l’integration de l’ensemble de la 
region a l’Union europeenne a l’avenir. La Serbie est 
un partenaire constructif et fiable sur ce point. Nous 
avons presente notre candidature et continue notre 
vision europeenne, et je voudrais remercier tous les 
pays qui ont reconnu ce fait important au sein de cette 
instance. 

Je voudrais aussi remercier les 127 Etats qui 
respectent les principes fondamentaux de la Charte des 
Nations Unies, ainsi que la souverainete et Tintegrite 
territoriale de la Serbie en ne reconnaissant pas la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo. 

II est profondement decevant et extremement 
choquant d’entendre M. Hyseni declarer, encore 
aujourd’hui, que la reprise des pourparlers et des 
negociations sur le statut pourrait «provoquer un 
nouveau conflit». Cela traduit une conception tres 
curieuse du dialogue et des negociations. De mon point 
de vue, il s’agit d’une menace directe, vraiment 
scandaleuse, qui demontre les consequences vraiment 
destabilisatrices de la declaration unilateral 
d’independance. 


Nous avons tous, dans les Balkans, souffert de la 
mauvaise politique et des terribles visees de nos 
dirigeants dans les annees 90. Nous en avons souffert 
tous ensemble. Nous avons compte tant de victimes 
dans la region, de tous les cotes. Je suis 
particulierement navre de tout cela. Tous ceux qui 
prennent cela pour pretexte ne font que destabiliser de 
nouveau la region. 

Je voudrais dire quelques mots a propos des 
elections qui ont eu lieu au Kosovo, et de certains 
chiffres qui parlent d’eux-memes. Au premier tour des 
elections, 6 022 Serbes ont vote, selon un rapport de 
l’ONU, alors que plus de 100 000 Serbes vivent au 
Kosovo aujourd’hui. Cela signifie qu’au mieux, 6 % 
des Serbes du Kosovo se sont rendus aux urnes. II y 
avait 23 000 observateurs intemationaux, soit quatre 
fois plus que d’electeurs serbes. 

Concemant le probleme de Telectricite dans la 
partie nord du Kosovo, la Compagnie d’electricite de la 
Serbie a foumi de Telectricite aux habitants de la 
region tout simplement parce que la Compagnie 
d’electricite du Kosovo avait interrompu 
l’approvisionnement dans le nord du Kosovo, et 
seulement pour cette raison. En foumissant de 
Telectricite aux habitants, nous avons ainsi evite une 
catastrophe humanitaire qui aurait conceme quelque 
100 000 personnes. Ce qui s’est passe concemant 
l’approvisionnement electrique au Kosovo se passe de 
commentaires. J’espere que Ton pourra trouver une 
solution concrete a cette question et la retirer du champ 
politique. Et je conviens tout a fait que l’argent devrait 
revenir au foumisseur d’electricite, quel qu’il soit, 
comme l’a note ici meme le representant du Royaume- 
Uni. 

Je voudrais egalement repondre a certaines des 
autres observations qui ont ete formulees cet apres- 
midi. Je voudrais prendre acte de la declaration faite 
par le representant de notre voisin, la Bosnie- 
Herzegovine. Membre responsable de la communaute 
intemationale, la Serbie continuera d’appuyer 
pleinement la souverainete et Tintegrite territoriale de 
la Bosnie-Herzegovine et elle s’opposera 
energiquement a toute tentative de partition de cet Etat 
ou de tout autre Etat Membre de l’ONU. Nous 
continuerons egalement d’encourager les trois peuples 
constitutifs a s’entendre sur les reformes necessaries 
afin d’accelerer l’accession de la Bosnie a l’Union 
europeenne, ce qui est une priority strategique pour 
tous. 
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Nous avons clairement indique que nous 
appuierons tout arrangement acceptable pour les 
parties, en insistant sur la necessite de faire preuve de 
pragmatisme et d’esprit de compromis. II est imperatif 
de mener a bien le processus de reconciliation, non 
seulement en Bosnie mais partout ailleurs dans la 
region. La resolution sur Srebrenica qui sera 
prochainement presentee a l’Assemblee nationale serbe 
a pour but de contribuer a ce processus et de renforcer 
la paix et la stability regionales. Malheureusement, 
d’autres acteurs importants ne se sont pas montres 
constructifs. Nous condamnons avec force la 
declaration belliqueuse et va-t-en-guerre du President 
croate, M. Stjepan Mesic. Rien ne saurait justifier la 
menace de recourir a la force contre la Bosnie ou 
contre tout autre pays des Balkans occidentaux. La 
Serbie rejette categoriquement ces provocations et 
nous comptons que tous les autres acteurs responsables 
feront de meme. Nous en avons assez de cette attitude. 

Dans le meme temps, et pour etre parfaitement 
clair, la Serbie reste absolument determinee a cooperer 
avec la Croatie et avec tous les autres Etats Membres 
de l’ONU pour regler tous les problemes bilateraux et 
regionaux qui subsistent. La Serbie appuiera, sans 
reserve et en toute sincerite, l’integration a l’Union 
europeenne de tous les pays des Balkans occidentaux. 

Je vous sais gre de cette occasion qui m’a ete 
donnee d’expliquer la position officielle de l’Etat 
serbe. 

Le President (parle en chinois) : M. Skender 
Hyseni a demande a faire une autre declaration, et je 
lui donne maintenant la parole. 

M. Hyseni {parle en anglais ) : Par souci de 
clarte, je voudrais indiquer que pendant deux ans et 
demi le Kosovo et la Serbie ont negocie le statut final 
du Kosovo. A Tissue de ces negociations, lors de la 
demiere serie de pourparlers qui s’est deroulee a 
Vienne, la partie kosovare a propose un traite d’amitie 
et de cooperation entre le Kosovo et la Serbie, qui 
envisageait notamment la creation de commissions 
conjointes pour surveiller la mise en oeuvre des 
dispositions relatives a la protection de la minorite 
serbe au Kosovo. Le Kosovo est attache a la paix et au 
dialogue avec tous ses voisins et il s’est employe a agir 
dans ce sens. 

Je ne saurais quitter cette salle sans avoir 
clairement souligne que le Kosovo est le dernier pays a 
souhaiter le desordre et la destabilisation. Le Kosovo 
n’a que trop souffert, plus d’un siecle durant, sous 


divers regimes etrangers. II ne faut pas mal interpreter 
les declarations venant du Kosovo. Nous ne tentons pas 
de faire obstruction ni de nous ingerer en Serbie ni 
dans aucun systeme en Serbie, contrairement a ce que 
le Gouvemement serbe fait, lui, au Kosovo, perturbant 
de nombreuses structures. Le Kosovo possede et 
constitue une seule entite juridique - une seule entite 
judiciaire et juridique. Nommer des procureurs et des 
juges dans les tribunaux du Kosovo constitue une grave 
attaque contre les systemes mis en place dans un pays 
tiers, en Toccurrence un pays voisin. Cette ingerence 
continue risque de destabiliser la region. Elle risque de 
destabiliser le Kosovo. Nous voulons tous eviter cela. 

Je peux assurer le Conseil que le Kosovo sera le 
dernier pays de la planete a destabiliser la region. Bien 
au contraire, nous savons tous a quel point 
l’independance du Kosovo a contribue de maniere 
decisive a la paix et a la securite regionales. 

Le dialogue et la negociation sur l’independance 
du Kosovo ne sont pas acceptables. Nous ne pouvons 
et ne saurions y souscrire. Je voudrais reaffirmer a 
nouveau que le Kosovo est pret a s’asseoir, des demain, 
a la table de negociation avec les autorites de Belgrade 
et a discuter de toutes les questions d’interet commun 
et, croyez-moi, ces questions sont nombreuses. Nous 
souhaitons voir Belgrade se joindre aux efforts 
deployes par d’autres pays des Balkans occidentaux 
pour edifier un avenir meilleur pour tous - un avenir 
europeen, un avenir nord-atlantique. 

Je voudrais revenir tres brievement sur quelques- 
unes des affirmations qui ont ete faites ici aujourd’hui. 
En ce qui conceme la participation du Kosovo aux 
structures et initiatives regionales, oui, le Kosovo 
souhaite participer a toutes ces initiatives, car nous 
sommes convaincus que cela profitera non seulement 
au Kosovo, mais aussi a la region tout entiere. Mais la 
Serbie bloque notre participation, tout comme elle 
bloque nos exportations. Une grande partie de nos 
achats et de nos importations proviennent de Serbie. 
Mais nous ne pouvons pas exporter vers la Serbie car 
la Serbie bloque les exportations en provenance du 
Kosovo. 

La question de l’electricite prete quasiment au 
ridicule. Je voudrais savoir : dans quel pays ou regne 
l’etat de droit les citoyens sont-ils autorises a ne pas 
payer leurs factures d’electricite? Le Kosovo tolere 
cette situation depuis plus de 10 ans, et nous voulons 
tenir compte des besoins de nos communautes - et en 
premier lieu ceux des membres de la communaute 


28 


10-21618 



S/PV.6264 


serbe - comme nous le faisons depuis plus d’une 
decennie. Depuis plus de 10 ans, dans leur grande 
majorite, les membres de la communaute serbe ne 
reglent pas leurs factures d’electricite. Notre pays 
enregistre une croissance economique et continue de 
faire des progres. Mais nous ne sommes pas encore 
suffisamment riches pour permettre a nos compatriotes 
de ne pas regler leurs achats. Nous sommes toutefois 
prets a envisager la mise en place d’eventuelles 
subventions, comme nous l’avons fait par le passe, 
pour repondre aux besoins de nos concitoyens. 

Je dois egalement, dans un souci de clarte, 
expliciter la question d’un pretendu ministre pour le 
Kosovo en visite au Kosovo. Tous les membres du 
Conseil savent peut-etre qu’il existe un accord de 
principe entre la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), la presence 
intemationale au Kosovo, et les autorites de Belgrade 
en vertu duquel de telles visites doivent etre 
annoncees. La procedure est la suivante : la presence 
intemationale au Kosovo est informee de ces visites et 
prend contact avec nous pour obtenir une autorisation 
- que nous accordons bien entendu. Nous facilitons 
d’ailleurs ces visites. Nous foumissons une escorte; 
nous mettons a disposition des moyens de transport: 
tout ce qu’il nous est demande de faire. La visite a 
laquelle le President Tadic a fait allusion a ete 
effectuee au cours d’une joumee tres particuliere : le 
jour de 1’inauguration officielle de la nouvelle 
assemblee municipale de Shterpce. Elle n’aurait pas du 
avoir lieu ce jour-la. II s’agissait clairement d’une 


provocation : une menace evidente a la securite de 
cette municipalite a majorite serbe. Nous considerons 
cette visite ainsi que d’autres actions menees par le 
Republique de Serbie au Kosovo comme des actes 
flagrants de provocation et des menaces evidentes a la 
securite et a la stabilite au Kosovo. 

Nous aspirons en fait a une entente reelle avec la 
Republique de Serbie et nous sommes prets a 
rechercher des moyens acceptables par toutes les 
parties afin qu’elles puissent collaborer. Nous devrions 
nous entraider au moment ou nous progressons 
s’agissant de l’integration a l’Union europeenne et a 
l’OTAN. Mais nous ne pouvons pas remettre en 
question le statut du Kosovo et nous ne le ferons pas : 
l’independance du Kosovo. Ce pays a ete reconnu par 
65 Etats a travers le monde. Je suis certain que bien 
d’autres pays le reconnaitront au cours des semaines et 
des mois a venir. Par consequent, plus vite les autorites 
de Belgrade realiseront cet etat de fait - et accepteront 
cette realite - mieux ce sera. Nous ne demandons pas a 
Belgrade de reconnaitre officiellement le Kosovo, en 
tout cas pas dans un avenir proche. Mais la non¬ 
reconnaissance ne devrait pas empecher Belgrade de 
collaborer avec nous au reglement des nombreuses 
questions importantes presentant un reel interet 
commun pour la paix et la securite regionales. 

Le President (parle en c/zinois): II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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